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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

La Presidente ( parle en anglais) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general, a parti- 
ciper a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je souhaite la bienvenue a M. Mladenov et lui 
donne la parole. 

M. Mladenov {parle en anglais ) : Au nom du 
Secretaire general, je consacrerai le present expose a 
la presentation du septieme rapport sur l’application 
de la resolution 2334 (2016) du Conseil de securite, qui 
couvre la periode allant du 13 juin au 12 septembre 2018. 
Conformement aux dispositions de la resolution, je me 
concentrerai sur revolution de la situation sur le terrain, 
y compris les efforts regionaux et internationaux en 
faveur de la paix. 

Qu’il me soit permis de rappeler d’emblee que ces 
developpements ne peuvent etre dissocies du contexte 
plus large, a savoir la poursuite de l’occupation militaire 
du territoire palestinien par Israel; les incertitudes quant 
a l’avenir du processus de paix et de la solution des 
deux Etats; la persistance de la mainmise du Hamas sur 
Gaza et de ses activites militantes, notamment les tirs 
de roquettes et la construction de tunnels; les actions 
unilaterales qui sapent les efforts de paix; la reduction 
du soutien des donateurs a l’Autorite palestinienne et les 
troubles dans le reste de la region. 

Je voudrais tout d’abord mettre l’accent sur la 
situation financiere tres difficile a laquelle l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refu- 
gies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) 
reste confronts. Nous nous felicitons des contributions 
recemment annoncees par plusieurs Etats Membres et 
invitons instamment a ce que des fonds supplementaires 
soient fournis pour permettre a l’Office de poursuivre 
son travail indispensable. Le 27 septembre, une reunion 
ministerielle d’appui a l’UNRWA se tiendra en marge 
de l’Assemblee generale. J’exhorte tous les participants 


a avoir des echanges constructifs afin d’assurer la conti¬ 
nuity des services essentiels que fournit l’Office. 

Aucune mesure n’a ete prise au cours de la periode 
consideree pour « mettre un terme a toutes les activites 
de peuplement dans le Territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est», comme l’exige la resolution. Je 
reaffirme que toutes les activites de peuplement consti¬ 
tuent une violation du droit international et un obstacle 
majeur a la paix. 

Cote israelien, la construction de 
quelque 2 800 logements dans les colonies de peuple¬ 
ment de la zone C de la Cisjordanie occupee a avance ou 
ete approuvee ou fait l’objet d’appels d’offre. Environ un 
tiers de ces logements se situe dans des colonies periphe- 
riques, implantees profondement a l’interieur du terri¬ 
toire cisjordanien. Le processus d’approbation a avance 
pour les plans de construction d’environ 1 100 logements, 
les plans de 600 logements ont atteint la phase finale 
d’approbation et des appels d’offres ont ete annonces 
pour environ 1 100 logements. Un appel d’offres a egale- 
ment ete lance pour la construction de 603 logements 
dans le quartier de Ramat Shlomo. II s’agit du premier 
appel d’offres concernant Jerusalem-Est depuis 2016. 

Le 28 aout, le tribunal de district de Jerusalem 
a decide que l’avant-poste illegal de Mizpe Kramim 
pouvait etre legalise en vertu du droit israelien, bien 
qu’il soit construit en partie sur des terres palestiniennes 
privees. II s’agit du premier jugement a s’appuyer sur le 
principe dit de la reglementation du marche, qui permet 
a des maisons ayant ete construites en toute bonne foi 
sur des terrains prives sans le consentement du proprie- 
taire d’etre retroactivement legalisees, et au proprietaire 
du terrain d’etre indemnise. S’il est confirme par la 
Haute Cour de justice israelienne, ce jugement pourrait 
ouvrir la voie a la legalisation d’autres avant-postes et 
logements situes dans des colonies de peuplement. 

Les demolitions et confiscations de structures 
appartenant a des Palestiniens se sont poursuivies 
dans toute la Cisjordanie et a Jerusalem-Est. Invoquant 
l’absence de permis de construire delivres par Israel, 
qui sont pratiquement impossibles a obtenir pour les 
Palestiniens, 117 structures ont ete demolies ou confis- 
quees : 61 dans la zone C et 56 a Jerusalem-Est. Selon 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA), cela a force 145 Palestiniens, dont 82 enfants, 
a se deplacer et porte prejudice aux moyens de subsis- 
tance d’environ 950 personnes. 
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A Khan el-Ahmar/Abou el-Helou, une commu- 
naute bedouine de 181 personnes, les autorites israe- 
liennes ont requisitionne des terres, detruit les routes 
d’acces et declare temporairement une zone mili- 
taire fermee, avant la demolition prevue de ses struc¬ 
tures. A Tissue d’une longue procedure judiciaire, le 
5 septembre, la Haute Cour de justice israelienne a rejete 
plusieurs requetes de residents visant a en empecher la 
demolition. Le 4 juillet, a Abou Naouar, une commu- 
naute bedouine d’environ 600 residents, 19 structures 
ont ete demolies. L’OCHA a signale que 51 personnes, 
dont 33 enfants, avaient ete deplacees. Plus tard dans 
le mois, une caravane financee par des donateurs dans 
la communaute bedouine de Jabal el-Baba, qui servait 
de jardin d’enfants pour 28 enfants et de centre pour 
les femmes, a ete egalement confisquee et demantelee. 
Ces communautes se situent a l’interieur ou a proximite 
d’une zone faisant l’objet de projets d’implantation de 
colonies dans la zone E-l, ce qui, en cas de construction, 
creerait une zone batie continue entre Maale Adoumim 
et Jerusalem-Est. 

En juillet, la Knesset a adopte une loi transfe- 
rant la competence relative a certaines requetes portant 
sur les decisions prises par les autorites israeliennes 
en Cisjordanie, de la Haute Cour de justice au tribunal 
administratif de Jerusalem. Cette mesure pourrait 
rendre plus difficile et couteuse la contestation de la 
demolition ou de la confiscation de biens palestiniens 
dans la zone C. 

Le 11 septembre, la Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres, 
Federica Mogherini, a demande aux autorites israe¬ 
liennes de reconsiderer la decision d’autoriser la demo¬ 
lition de Khan el-Ahmar, avertissant que « cela aurait de 
graves consequences humanitaires » et serait contraire 
au droit international humanitaire. Cet appel a ete 
reitere par TAllemagne, la France, Tltalie, l’Espagne et 
le Royaume-Uni. J’ai egalement publie une declaration 
faisant etat de la meme preoccupation. Le 13 septembre, 
le Parlement europeen a egalement appele a une indem- 
nisation monetaire pour les pertes financieres qui 
decouleraient d’une demolition de Khan el-Ahmar. 

J’en viens maintenant a la question de la violence, 
qui constitue egalement un obstacle a la paix. La periode 
consideree a ete marquee par des incidents majeurs et 
une forte escalade qui ont precipite Israel et Hamas au 
bord de la guerre a trois reprises au moins. 

Les manifestations palestiniennes le long 
de la barriere de Gaza se sont poursuivies presque 


quotidiennement. Dans la plupart des cas, elles sont 
restees assez pacifiques, mais des militants ont place des 
engins explosifs improvises, tente de franchir la barriere 
et continue d’envoyer des cerfs-volants et des ballons 
incendiaires de l’autre cote de la frontiere. Les Forces 
de defense israeliennes (FDI) ont repondu en utilisant 
des moyens anti-emeutes et en tirant a balles reelles. Au 
cours des manifestations durant la periode consideree, 
29 Palestiniens ont ete tues ou sont decedes des suites de 
leurs blessures, dont 10 enfants. Pres de 900 personnes 
ont ete blessees par des tirs a balles reelles. Un soldat 
isarelien a ete tue et un autre blesse. 

Dans le cadre des hostilites qui ont suivi, le 
Hamas et d’autres militants palestiniens ont tire environ 
500 roquettes, missiles Grad et mortiers depuis Gaza 
vers Israel. Les FDI ont riposte en tirant environ 
400 missiles et obus de char sur des cibles a Gaza, et 
ont detruit trois tunnels reliant Gaza a Israel. Dix-huit 
Palestiniens ont ete tues, dont 5 enfants, et 118 blesses, 
et 37 Israeliens ont ete blesses lors de ces echanges. A 
trois reprises au moins, la situation s’est aggravee de 
maniere dramatique. Le calme n’a ete retabli qu’apres 
que l’Egypte et l’Organisation des Nations Unies sont 
intervenues pour desamorcer les tensions. 

Des cerfs-volants et ballons incendiaires conti- 
nuent d’etre lances depuis Gaza vers les communautes 
israeliennes voisines. En Cisjordanie, y compris a 
Jerusalem-Est, 266 Palestiniens, dont cinq femmes et 
54 enfants, ont ete blesses lors d’affrontements avec les 
forces de securite israeliennes au cours d’operations de 
perquisition et d’arrestation ainsi que de manifestations. 

Le 23 juillet, un Palestinien de 15 ans a ete tue lors 
d’affrontements dans le camp de refugies de Dheiche a 
Bethleem. Trois jours plus tard, dans la colonie d’Adam, 
un Palestinien de 17 ans a poignarde a mort un Israelien 
et en a blesse deux autres. Le 17 aout et le 3 septembre, 
les forces de securite israeliennes ont tue par balle un 
Israelo-Arabe et un Palestinien dans la vieille ville de 
Jerusalem et a Hebron, respectivement, apres qu’ils 
auraient tente de mener des attaques a l’arme blanche 
contre les forces de securite. 

Le 27 juillet, des affrontements ont eclate sur 
le mont du Temple/Haram el-Charif entre Palestiniens 
et forces de securite israeliennes, au cours desquels 
10 Palestiniens et quatre policiers israeliens ont ete 
blesses. Le 16 septembre, lors d’une autre attaque, un 
adolescent palestinien a poignarde et tue un Israelo- 
Americain a l’exterieur d’un centre commercial de la 
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Cisjordanie occupee. II est reprehensible que le Hamas 
et d’autres factions aient choisi de glorifier cette attaque. 

Malgre l’appel lance dans la resolution 2334 (2016) 
pour que les parties s’abstiennent de tout acte de provo¬ 
cation et d’incitation a la violence et de toute declara¬ 
tion incendiaire, ces declarations se sont poursuivies. 
Les dirigeants du Hamas ont continue d’inciter a la 
violence, un haut responsable parlant de « nettoyer la 
Palestine des sales juifs » et menagant de decapiter les 
dirigeants israeliens. Les medias officiels du Fatah ont 
continue de glorifier les auteurs de precedentes attaques 
visant des Israeliens et n’ont toujours pas condamne les 
attaques terroristes contre des civils. Certains chefs et 
representants religieux ont fait des declarations incen- 
diaires, accusant Israel d’un complot visant a detruire 
la mosquee Al-Aqsa et rejetant les liens historiques et 
religieux qui existent entre les juifs et Jerusalem. 

Entretemps, des responsahles israeliens ont 
appele a prendre pour cible les Palestiniens langant des 
cerfs-volants et ballons incendiaires vers Israel depuis 
Gaza et reclame l’execution extrajudiciaire des respon¬ 
sahles du Hamas. Un memhre de la Knesset a appele 
a la reconquete de Gaza par Israel et insiste sur le fait 
que les Palestiniens de Gaza devaient soit accepter la 
souverainete d’Israel soit emigrer. D’autres ont continue 
leurs provocations en rejetant le droit des Palestiniens a 
un Etat et en soutenant l’expansion des implantations et 
l’annexion de certaines parties de la Cisjordanie. 

La resolution 2334 (2016) a reaffirme l’appel du 
Quatuor pour le Moyen-Orient qui 

« demande l’adoption immediate de mesures 
energiques afin d’inverser les tendances nega¬ 
tives sur le terrain, qui mettent en peril la solution 
des deux Etats. » 

Quelques mesures positives ont ete prises, notamment 
la restitution d’environ 44 millions de dollars de coti- 
sations a l’assurance maladie qu’Israel avait pergues 
et retenues, et ce, grace a une cooperation directe et 
continue entre les ministeres des finances des deux 
parties. Des progres ont egalement ete enregistres en 
ce qui concerne la reconstruction de Gaza. Le point de 
passage de Rafah entre Gaza et l’Egypte est dans une 
grande mesure reste ouvert au cours de la periode consi- 
deree, plus de 12000 personnes l’ayant emprunte aussi 
hien en juin qu’en juillet. 

Les mauvaises nouvelles l’emportent, toutefois, 
sur les bonnes. Le plus inquietant peut-etre, c’est que la 
situation humanitaire, securitaire et politique continue 


de se degrader dans la bande de Gaza, etant donne que 
la mise en oeuvre de l’accord negocie par l’Egypte en 
octobre reste au point mort et que l’Autorite palesti¬ 
nienne n’a pas ete en mesure d’assumer ses responsabi- 
lites a Gaza. 

Alors que nous nous reunissons aujourd’hui, la 
crise de l’electricite a Gaza touche a son paroxysme. 
L’ONU est a court de financements pour assurer la four- 
niture de carburant d’urgence, d’ou le risque immediat 
de fermeture des installations critiques de sante, d’eau et 
d’assainissement, tandis que les medicaments essentiels 
sont a des niveaux extremement faibles. Le 5 septembre, 
l’ONU a livre les derniers stocks de carburant d’urgence 
disponibles a Gaza. En depit des appels lances aux dona- 
teurs pour qu’ils contribuent urgemment a ce finance- 
ment, rares sont les fonds regus a ce jour. 

La situation a ete exacerbee par la fermeture 
temporaire du point de passage de Kerem Shalom et 
la reduction de la zone de peche introduite par Israel 
pendant les periodes d’escalade, ainsi que par le main- 
tien des mesures prises par l’Autorite palestinienne pour 
reduire les salaires, l’approvisionnement en energie 
et les depenses globales dans la bande de Gaza. Le 
Coordonnateur des operations humanitaires des Nations 
Unies a debloque 1 million de dollars provenant du 
fonds commun d’urgence afin de couvrir le carburant 
necessaire aux hopitaux et aux installations d’eau et 
d’assainissement et d’eviter ainsi un effondrement total 
des services essentiels. 

Pour faire face a la crise chronique qui sevit dans 
le territoire palestinien occupe, la communaute humani¬ 
taire a lance un appel a hauteur de pres de 550 millions 
de dollars cette annee, dans le cadre du plan d’aide 
humanitaire, dont 75% est destine a des projets pour 
les Palestiniens vivant dans la bande de Gaza. A l’heure 
actuelle, cet appel est finance a moins de 29 %, ce qui en 
fait l’un les des plus sous-finances au monde. 

Le paragraphe 5 de la resolution 2334 (2016) 
demandait aux Etats Membres 

« de faire une distinction, dans leurs echanges en 

la matiere, entre le territoire de l’Etat d’Israel et 

les territoires occupes depuis 1967 ». 

Aucune mesure n’a ete prise dans ce sens durant la 
periode consideree. La resolution invitait egalement 
toutes les parties a continuer de deployer collectivement 
des efforts pour engager des negociations credibles. 
Aucun progres n’a ete accompli a cet egard. 
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Les Etats-Unis ont, a maintes reprises, annonce 
qu’ils poursuivaient leurs efforts en vue d’un plan de 
paix global. En aout, le Gouvernement a suspendu le 
versement de plus de 200 millions de dollars destines 
au Fonds de soutien economique pour la Cisjordanie et 
Gaza au titre de l’exercice budgetaire 2017 ainsi qu’un 
montant supplemental de 25 millions de dollars pour le 
reseau des hopitaux de Jerusalem-Est. Le 10 septembre, 
il a ferme le Bureau de l’Organisation de liberation de 
la Palestine, a Washington, citant l’incapacite de celle- 
ci a prendre des mesures en vue d’engager des nego- 
ciations serieuses avec Israel ainsi que les preoccupa¬ 
tions concernant les tentatives palestiniennes d’amener 
la Cour penale internationale a ouvrir une enquete 
sur Israel. 

Le Conseil central palestinien s’est reuni en aout 
et a approuve la decision de maintenir en l’etat la rupture 
des relations politiques avec les Etats-Unis, jusqu’a ce 
que ces derniers reviennent sur leur decision concer¬ 
nant Jerusalem, les refugies palestiniens et les colonies 
de peuplement. 

Le 5 septembre, le Gouvernement paraguayen a 
annonce qu’il allait revenir sur sa decision anterieure, 
annoncee en mai, de transferer a Jerusalem son ambas- 
sade en Israel, et que cette derniere retournerait a 
Tel Aviv. 

Depuis l’escalade des hostilites a Gaza en 
juillet, l’ONU a deploye un effort sans precedent, de 
concert avec les Gouvernements egyptien et israelien 
et d’autres partenaires internationaux, pour prevenir 
une autre flambee de violences, repondre aux besoins 
humanitaires les plus urgents et appuyer le retour du 
Gouvernement palestinien legitime a Gaza, element 
crucial de tout effort politique visant a regler l’ensemble 
du conflit. 

L’Organisation des Nations Unies a renforce, a 
Gaza, sa capacite de travailler avec le Gouvernement 
palestinien et ses homologues israeliens afin d’appuyer 
le plan de mise en oeuvre des donateurs sur toutes les 
questions relatives au Mecanisme pour la reconstruc¬ 
tion de Gaza et garantir une notification responsable et 
transparente de l’information aux donateurs. 

Pour l’annee a venir, la Banque mondiale a fait 
passer son allocation budgetaire a la Cisjordanie et a 
Gaza de 55 a 90 millions de dollars, dont une partie sera 
utilisee pour creer quelque 4400 possibility d’emplois 
de courte duree. Le Programme des Nations Unies pour 
le developpement a egalement accelere son programme 


d’aide economique d’urgence, grace a l’appui de 
plusieurs donateurs. 

Je voudrais maintenant faire quelques observa¬ 
tions generates sur la mise en oeuvre des dispositions de 
la resolution 2334 (2016) pendant la periode consideree. 

Premierement, l’expansion des colonies de 
peuplement israeliennes demeure illegale au regard du 
droit international et continue d’eroder la viabilite d’une 
solution a deux Etats. Particulierement inquietantes sont 
les mesures juridiques et administratives susceptibles de 
consolider et d’etendre les activites de colonisation loin 
a l’interieur de la Cisjordanie, sapant encore davantage 
la creation d’un futur Etat palestinien d’un seul tenant. 

La menace persistante des demolitions et des 
deplacements de Palestiniens dans la zone C, y compris 
a Khan el-Ahmar/Abou el-Helou, est tres preoccupante. 
La decision prise le 5 septembre par la Haute Cour de 
justice fait courir a la communaute bedouine le risque 
d’une demolition imminente. Les demolitions sapent les 
perspectives d’une solution a deux Etats et sont egale¬ 
ment contraires au droit international. 

La violence, la terreur et le risque de conflit a 
Gaza restent un obstacle a la paix. Je me felicite du calme 
qui prevaut depuis le 9 aout, mais je suis tres preoccupe 
par les tentatives regulieres d’y porter atteinte. Toutes 
les parties - je dis bien toutes - doivent maintenir des 
contacts positifs avec l’Egypte et l’ONU, et jouer leur 
role. Le Hamas et d’autres groupes de militants armes 
doivent cesser toutes provocations et attaques. Israel 
doit ameliorer le regime de circulation et d’acces a Gaza. 
L’Autorite palestinienne doit rester engagee a Gaza. La 
communaute internationale doit repondre aux besoins 
humanitaires urgents. Et, enfin, le Fatah et le Hamas 
doivent collaborer de bonne foi avec l’Egypte en vue du 
retour du Gouvernement legitime a Gaza. 

Je demande a nouveau que tous les actes de 
violence, qui continuent de mettre en danger la vie d’ls- 
raeliens et de Palestiniens, cessent immediatement. Les 
attaques aveugles sont interdites par le droit interna¬ 
tional humanitaire. J’exhorte le Hamas et d’autres mili¬ 
tants palestiniens a cesser les tirs aveugles de roquettes 
vers le sud d’lsrael. 

Je reitere que les forces de securite israeliennes 
ont l’obligation de faire preuve de retenue maximale 
dans l’utilisation de balles reelles et de ne recourir a 
la force letale qu’en reponse a une menace imminente 
de mort ou de blessure grave. L’utilisation continue de 
balles reelles par les Forces de defense israeliennes est 
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extremement preoccupante. Le meurtre d’enfants est 
absolument inacceptable. 

Je demande a la communaute internationale de se 
joindre a l’ONU pour condamner la violence et l’incita- 
tion, qui continuent d’alimenter un climat de peur et de 
mefiance mutuelles et, dans le meme temps, d’entraver 
les efforts visant a aplanir les divergences entre les 
deux parties. 

Comme l’enonce de maniere explicite le rapport 
de 2016 du Quatuor pour le Moyen-Orient (S/2016/595, 
annexe), les tendances actuelles mettent en peril la 
viabilite de la solution a deux Etats. II n’y a pas eu de 
gestes de la part des parties pour prendre des mesures 
en vue d’inverser les tendances negatives sur le terrain. 
En s’acquittant de leurs obligations au titre des accords 
anterieurs et des resolutions pertinentes de l’ONU, les 
parties peuvent, et doivent, inverser le cours actuel 
des choses. 

Israel doit aller de l’avant dans le transfert de 
plus grands pouvoirs et responsabilites a l’autorite 
civile palestinienne dans la zone C et dans l’ameliora- 
tion des perspectives economiques palestiniennes, ainsi 
qu’en matiere d’acces au logement, a l’eau, a l’energie, 
aux communications, a l’agriculture et aux ressources 
naturelles, ainsi que s’agissant d’assouplir de fagon 
significative les restrictions a la liberte de circulation 
des Palestiniens. 

L’ONU oeuvre sans relache pour eviter l’aggrava- 
tion de la crise economique et humanitaire sur le terrain. 
Un appui urgent a la livraison de carburant est neces- 
saire pour eviter un effondrement total des services 
essentiels dans les hopitaux et les installations de traite- 
ment des eaux usees. Le Coordonnateur special adjoint 
et le Coordonnateur de Faction humanitaire, M. Jamie 
McGoldrick, ont lance deux appels d’urgence aux dona- 
teurs au mois d’aout pour de nouveaux financements, 
et je reitere l’urgence de ces appels. II est egalement 
essentiel que l’UNRWA puisse continuer de fournir ses 
services essentiels. 

En outre, l’ONU s’emploie avec plusieurs dona- 
teurs a promouvoir des interventions clefs, qui permet- 
tront d’ameliorer immediatement la situation sur le 
terrain, a Gaza et en Cisjordanie. J’exhorte les donateurs 
a envisager d’appuyer ces activites, qui jouent un role 
essentiel dans la prevention d’une nouvelle escalade de 
la violence. 

Vingt-cinq annees se sont maintenant ecou- 
lees depuis la signature des Accords d’Oslo. Ce fut un 


moment historique qui a retenu l’attention du monde 
entier et fait esperer aux Palestiniens, aux Israeliens 
et a la region qu’une paix veritable etait possible. 
Malheureusement, cette vision courageuse d’une paix 
durable a vole en eclat. 

Nous devons faire renaitre cet espoir. II existe 
une alternative a ce cycle perpetuel de la violence. 
Nous devons sortir de l’impasse actuelle et recentrer 
nos efforts sur le retour, a terme, a des negociations 
constructives pour mettre fin a l’occupation et parvenir 
a un reglement juste, durable et global du conflit israelo- 
palestinien - un reglement base sur deux Etats, Israel et 
la Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la securite, 
avec Jerusalem comme capitale des deux Etats, sur la 
base des frontieres de 1967 et conformement aux resolu¬ 
tions pertinentes de l’ONU et des accords anterieurs. Je 
demande instamment a toutes les parties de continuer de 
dialoguer entre elles et avec la communaute internatio¬ 
nale pour preserver et promouvoir sa realisation. 

Enfin, je souligne aujourd’hui que l’urgence de la 
situation a laquelle nous sommes confrontes sur le terrain 
est reellement desesperante. Gaza pourrait exploser a 
tout moment. Nous avons une obligation humanitaire de 
reagir. Mais nous devons aussi comprendre qu’onne peut 
regler la question via une action humanitaire seulement. 
II faut pour ce faire un horizon politique pour regler le 
conflit israelo-palestinien. II nous incombe d’aider les 
parties a trouver cet horizon. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je souhaite tout d’abord 
remercier M. Nickolay Mladenov pour le rapport qu’il a 
presente au Conseil au titre de la resolution 2334 (2016), 
et pour son engagement quotidien, ainsi que celui de 
son equipe. 

A Gaza, en Cisjordanie, et a Jerusalem, chaque 
jour nourrit un peu plus la desesperance, en confortant 
une triple et douloureuse realite. Celle, d’abord, que le 
faux statu quo recouvre en realite une degradation quoti- 
dienne sur le terrain. Celle, ensuite, que cette situation 
peut degenerer a tout moment en crise ouverte, comme 
nous le constatons a Gaza depuis de longs mois. Celle, 
enfin, que lorsque la paix recule sur le terrain, elle recule 
egalement dans les esprits et dans les discours. C’est 
bien ce cercle vicieux qui est en marche aujourd’hui. 
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Generation apres generation, Palestiniens et Israeliens 
perdent l’espoir d’un reglement pacifique du conflit. 

Un quart de siecle, presque jour pour jour, s’est 
ecoule depuis la signature a Washington des Accords 
d’Oslo. Vingt- cinq ans apres Oslo, pres des trois quarts 
des Palestiniens jugent, selon les enquetes d’opinion, 
que leur situation s’est degradee. A peine une moitie 
d’entre eux croit encore a la solution des deux Etats. 

Et pourtant, le constat que nous faisons inlassa- 
blement devant le Conseil reste valable : aucune alterna¬ 
tive viable a la solution des deux Etats n’a emerge depuis 
Oslo. L’ensemble territorial unique, qui semble prendre 
forme sous nos yeux sous l’effet de la politique de colo¬ 
nisation, ferait a terme coexister de maniere inegalitaire 
deux regimes de citoyennete sur un meme territoire. II 
marquerait, pour les Palestiniens, l’abandon de leurs 
aspirations etatiques; et pour les Israeliens, la fin de leur 
projet democratique. S’il est indispensable de combler 
le vide politique actuel, un plan de paix qui s’affranchi- 
rait des parametres internationalement agrees des deux 
Etats se condamnerait a l’echec. II est done essentiel que 
toute negociation s’inscrive dans ce cadre, qui lui-meme 
repose sur le droit international et les resolutions perti- 
nentes du Conseil, y compris la resolution 478 (1980) sur 
Jerusalem, ainsi que la resolution 2334 (2016) qui nous 
reunit aujourd’hui. 

S’agissant de cette derniere resolution, 10 membres 
du Conseil, dont la France, ont demande que, confor- 
mement aux pratiques etablies, des rapports ecrits 
soient presentes au Conseil. Nous remercions le 
Secretariat pour la diffusion d’un rapport ecrit en juin 
dernier (S/2018/614) et encourageons la poursuite de 
cette pratique. 

J’insisterai aujourd’hui sur deux points : la poli¬ 
tique de colonisation israelienne en zone C et a Jerusalem, 
qui menace desormais de porter atteinte de maniere 
irreversible a la solution des deux Etats - je pense ici au 
risque d’une demolition imminente du village de Khan 
el-Ahmar; et la situation a Gaza, qui peut a tout moment 
conduire a une escalade dans la violence. 

Aux termes du jugement rendu par la Cour 
supreme israelienne le 5 septembre, la decision de 
proceder a la demolition du village de Khan el-Ahmar 
releve desormais entierement du Gouvernement israe- 
lien. Cette decision, applicable depuis le 12 septembre, 
peut etre mise en oeuvre a tout moment. La France, 
en lien avec plusieurs de ses partenaires europeens, a 
exprime sa tres vive preoccupation a ce sujet et appelle 


les autorites israeliennes a ne pas proceder a cette demo¬ 
lition. La demolition de ce village bedouin, qui s’accom- 
pagnerait du deplacement force de ses habitants, serait 
contraire au droit international humanitaire, notamment 
la quatrieme Convention de Geneve, ainsi qu’aux reso¬ 
lutions du Conseil. Plusieurs structures ayant bene- 
ficie de financements europeens, dont une ecole, sont 
directement vises. Par ailleurs, 230 habitants, dont pres 
de 160 enfants, sont menaces d’expulsion. 

Outre ses consequences humanitaires, cette 
demolition aurait des consequences desastreuses, et 
potentiellement irreversibles, sur le plan politique. Elle 
ouvrirait en effet la voie a la colonisation de la zone dite 
E-l, d’importance strategique pour la solution des deux 
Etats. Elle aurait pour effet de separer le nord et le sud 
de la Cisjordanie et d’isoler Jerusalem-Est du reste des 
territoires palestiniens. En detruisant la continuity des 
territoires palestiniens, elle rendrait impossible la solu¬ 
tion des deux Etats au profit d’une strategic d’annexion 
de fait de la Cisjordanie par Israel. Ce serait prendre une 
lourde responsabilite au regard de l’histoire et vis-a-vis 
des deux peuples. 

L’erosion de la solution des deux Etats, sous l’effet 
de la colonisation a Jerusalem-Est et en Cisjordanie, ne 
doit pas faire oublier les risques imminents qui pesent 
sur Gaza - ce sera mon deuxieme point. Depuis six 
mois, les violences se succedent a Gaza sur fond de 
crise humanitaire d’une gravite sans precedent. Face au 
bilan terrible des manifestations qui se sont succede le 
long de la barriere de separation, la France a condamne 
un usage disproportions et indiscrimine de la force et 
appele Israel a respecter le droit des Palestiniens a mani- 
fester pacifiquement. Nous avons egalement denonce 
l’instrumentalisation des manifestations par le Hamas 
et d’autres groupes armes. Nous avons enfin clairement 
condamne les tirs de roquettes et l’usage d’engins incen- 
diaires diriges vers le territoire israelien, comme nous 
avons condamne la construction de tunnels offensifs par 
le Hamas. 

A plusieurs reprises au cours des derniers mois, 
la bande de Gaza s’est trouvee au bord de l’abime, sur le 
point de basculer dans un nouveau conflit arme comme 
elle en a connu trois au cours de la decennie ecoulee. 
A chaque fois, le pire a ete evite, notamment grace aux 
efforts de l’Egypte, que nous saluons particulierement, 
et au travail de mediation de Nickolay Maldenov, que je 
remercie egalement. Mais nous savons que si la situation 
actuelle perdure, une escalade de grande ampleur ne 
pourra etre indefiniment evitee. C’est alors la population 
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de Gaza qui, une fois de plus, en paiera le prix. Nous 
devons done tout faire pour l’eviter. II revient au Conseil 
de parler d’une voix forte pour prevenir l’escalade. Le 
silence que le Conseil de securite observe depuis le 
debut de la crise est chaque jour plus assourdissant, et 
pour tout dire incomprehensible. 

Au-dela de la desescalade et du respect du cessez- 
le-feu de 2014, qui sont requis dans l’immediat, il n’y 
aura pas de solution durable a Gaza sans reconcilia¬ 
tion interpalestinienne dans le cadre des principes de 
l’Organisation de liberation de la Palestine et sans reta- 
blissement des prerogatives de l’Autorite palestinienne a 
Gaza. Nous saluons a cet egard la relance du processus 
lance au Caire il y a pres d’un an, qui doit etre accom- 
pagnee d’un veritable engagement de l’Autorite pales¬ 
tinienne en vue d’une amelioration des conditions de 
vie de la population a Gaza. Surtout, seule une levee 
du blocus, assortie des garanties de securite neces- 
saires pour Israel, permettra de repondre aux besoins de 
la population. 

Parallelement a ces efforts, nous devons apporter 
tout notre soutien aux propositions du Coordonnateur 
special visant a la mise en oeuvre acceleree de projets 
prioritaires. Nous aurons l’occasion d’en parler plus en 
detail la semaine prochaine, lors de la reunion du Comite 
special de liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens qui se tiendra a New 
York. Ces projets doivent s’accompagner de mesures 
humanitaires a effet rapide, necessaires pour apporter 
une reponse aux besoins immediats de la population et 
prevenir une nouvelle escalade. 

Dans le meme esprit, une mobilisation interna¬ 
tionale sans precedent est necessaire pour permettre 
a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient de 
poursuivre ses activites essentielles et de maintenir ses 
ecoles ouvertes sans interruption, a Gaza comme dans 
l’ensemble de la region. Nous aurons l’occasion d’ap- 
peler a ce sursaut collectif durant la semaine de haut 
niveau de l’Assemblee generale. L’enjeu est decisif, 
bien sur, pour les populations concernees. Il ne l’est pas 
moins pour la stability regionale. Nous invitons dans 
ce contexte les Etats-Unis a maintenir leur engagement 
historique aupres des refugies et des territoires palesti¬ 
niens, dans le cadre d’une necessaire mobilisation de la 
communaute internationale. 

La France est l’amie des Israeliens comme des 
Palestiniens. Elle n’a d’autre interet que la paix dans la 
region et la possibility pour les populations concernees 


de vivre en securite et dans la dignite. Nous le savons 
tous, les destins des Israeliens et des Palestiniens sont 
lies : aucun des deux peuples ne realisera durablement 
ses aspirations nationales aux depens de l’autre. Vingt- 
cinq ans apres les Accords d’Oslo, et dans un contexte 
de multiplication des crises regionales, le conflit israelo- 
palestinien n’a rien perdu de sa gravite, de sa centralite 
et de sa portee symbolique. La communaute internatio¬ 
nale ne peut done s’en detourner. 

C’est dans cet esprit que le President de la 
Republique franqaise, M. Emmanuel Macron, s’entre- 
tiendra demain a Paris avec le President de l’Autorite 
palestinienne, M. Mahmoud Abbas. C’est dans le meme 
esprit que des echanges avec le Premier Ministre israe- 
lien, M. Benjamin Netanyahu, seront egalement prevus 
la semaine prochaine en marge de l’Assemblee generale. 
La conviction de la France, c’est que notre boussole 
commune doit rester plus que jamais la mise en oeuvre, 
par la negociation, de la solution des deux Etats, seule a 
meme de permettre une paix juste et durable entre Israel 
et la Palestine. La France ne menagera aucun effort en 
ce sens. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie une fois de plus le Coordonnateur special de 
son expose et du travail qu’il accomplit pour ameliorer 
la situation et avancer vers la paix, ainsi que du travail 
acharne que realisent ses equipes sur le terrain. 

Le Royaume-Uni reste attache a la realisation de 
la solution des deux Etats, qui permettra a Israel de vivre 
dans la surete et la securite aux cotes d’un Etat palesti- 
nien viable et souverain, avec Jerusalem pour capitale 
commune. Nous demeurons convaincus que le meil- 
leur moyen d’y parvenir est de mener des negociations 
entre Israel et les Palestiniens, et que toutes les parties 
s’attachent en priorite a prendre des mesures propices 
a la paix. Comme 1’a souligne l’Ambassadeur franqais, 
voila 25 ans que les Accords d’Oslo ont ete conclus. Il est 
done doublement preoccupant de voir comment la situa¬ 
tion sur le terrain a evolue recemment en ce qui concerne 
certains aspects clefs de la resolution 2334 (2016). Le 
degre et les discours de haine et de mepris de part et 
d’autre sont aussi repugnants que dangereux. 

Le Royaume-Uni est vivement preoccupe par les 
plans des autorites israeliennes de demolir le village 
de Khan Al-Ahmar, qui est situe dans une zone d’une 
importance strategique pour la creation d’un Etat pales- 
tinien d’un seul tenant. Sa demolition risque de porter un 
coup dur aux perspectives d’une solution des deux Etats, 
avec Jerusalem pour capitale commune, en ouvrant 
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la voie a l’implantation de colonies dans la zone E-l. 
L’ONU a indique que cette demolition pouvait etre assi¬ 
milable a un transfert force en violation du droit inter¬ 
national humanitaire. La recente decision de la Cour 
supreme israelienne n’impose pas la demolition. La 
decision de proceder a cette demolition est a la discre¬ 
tion du Gouvernement israelien. Par consequent, nous 
appelons une fois de plus le Gouvernement israelien a 
ne pas mettre en oeuvre son plan de detruire ce village, y 
compris l’ecole, et de deplacer ses habitants. 

Je partage les preoccupations exprimees quant 
a la situation de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA), qui connait de graves pres- 
sions financieres alors que la demande augmente. Nous 
sommes favorables a un reglement juste, equitable, 
concerte et realiste de la question des refugies pales- 
tiniens. D’ici la, nous restons fermement engages a 
appuyer l’UNRWA et les refugies palestiniens dans Fen- 
semble du Moyen-Orient. Nous sommes preoccupes par 
les consequences de la decision prise recemment par les 
Etats-Unis concernant le financement de l’UNRWA. A 
notre avis, l’UNRWA permet a des millions de refu¬ 
gies palestiniens au Moyen-Orient de survivre. Jusqu’a 
present, nous avons contribue environ 67 millions de 
dollars en faveur de l’UNRWA, 59 millions de dollars 
pour ses services essentiels et 7,8 millions de dollars 
a titre d’aide humanitaire en Syrie. Nous esperons que 
cela contribuera a repondre aux besoins immediats et 
que les programmes et services se poursuivront sans 
interruption. Nous appelons la communaute Inter¬ 
nationale et les autres donateurs a faire de meme et a 
renforcer leur appui a l’UNRWA pour eviter toute inter¬ 
ruption de ses services essentiels. Dans le meme temps, 
je voudrais souligner que l’UNRWA doit continuer a 
promouvoir des reformes realistes et techniques permet- 
tant de reduire les couts pour que ses activites puissent 
s’inscrire dans la duree. Le Royaume-Uni continuera de 
travailler en etroite collaboration avec l’UNRWA et les 
donateurs pour trouver les meilleurs moyens de garantir 
la continuity des services essentiels aux refugies pales¬ 
tiniens pour le moment. 

Enfin, et comme l’a dit l’Ambassadeur de France, 
il faut agir d’urgence pour remedier a la situation huma¬ 
nitaire catastrophique qui regne a Gaza, et qui continue 
de se deteriorer. Le Royaume-Uni a annonce recemment 
le lancement d’un nouveau programme de 49 millions 
de dollars en faveur du developpement economique a 
Gaza et en Cisjordanie. Nous avons verse 2,6 millions 
de dollars a l’UNICEF pour contribuer a garantir a pres 


d’un million de Gazaouis l’acces a l’eau salubre et aux 
services d’assainissement, et nous avons verse 2 millions 
de dollars au Comite international de la Croix-Rouge 
pour repondre aux besoins medicaux urgents. Nous 
appuyons les efforts visant a reduire l’intensite du 
conflit a Gaza. II est dans l’interet de tous que la paix et 
la stability regnent en Israel et dans les territoires pales¬ 
tiniens occupes. Nous appuyons pleinement les efforts 
deployes par le Coordonnateur special pour ameliorer la 
situation a Gaza, et nous exhortons les parties concer- 
nees a donner suite a ses propositions. 

Nous aimerions egalement voir des progres 
en ce qui concerne les propositions humanitaires et 
economiques a la reunion du Comite special de liaison 
pour la coordination de Fassistance internationale aux 
Palestiniens prevue pour la semaine prochaine, et nous 
appelons Israel et l’Autorite palestinienne a honorer les 
engagements qu’ils ont pris. Nous reiterons qu’Israel 
doit alleger ses restrictions aux mouvements et a Faeces 
de la population de Gaza et que le Hamas doit s’engager 
en faveur de la non-violence et cesser definitivement ses 
attaques contre Israel. 

Pour ameliorer la situation a Gaza a long terme, 
il faut maintenir la dynamique en faveur de la recon¬ 
ciliation entre le Fatah et le Hamas. Le Royaume-Uni 
appuie les efforts deployes par l’Egypte pour permettre 
a l’Autorite palestinienne de reprendre le controle de 
Gaza. Par ailleurs, nous encourageons toutes les parties 
a engager un dialogue constructif. Les deces enregistres 
recemment dans les deux camps, s’agissant notamment 
des trois Palestiniens qui ont trouve la mort a Gaza la 
semaine derniere et d’un Israelien qui a ete poignarde 
dans une colonie de peuplement le 16 septembre, 
temoignent de la necessity de faire des progres pour 
briser le cycle de la violence. Nous exhortons vivement 
toutes les parties concernees a respecter le droit inter¬ 
national, a desamorcer les tensions, a faire preuve de 
retenue et a s’abstenir d’actes susceptibles de mettre en 
danger la vie des Palestiniens et des Israeliens. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle 
en russe) : Nous remercions le Representant 
special Mladenov de son expose detaille sur la situation 
au Moyen-Orient. La reunion d’aujourd’hui se tient a un 
moment historique pour le processus de paix au Moyen- 
Orient. Il y a 40 ans, les Accords de Camp David ont 
ete conclus. Et il y a 25 ans, les Accords d’Oslo ont ete 
conclus. Avec d’autres parametres convenus au niveau 
international, ces elements constituent le fondement 
d’un processus politique qui a egalement ete enrichi 
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par d’importantes resolutions du Conseil de securite, 
les principes de Madrid, FInitiative de paix arabe et la 
feuille de route du Quatuor de mediateurs internatio- 
naux pour le reglement du conflit au Moyen-Orient. 

L’element central de ce cadre juridique interna¬ 
tional est la solution des deux Etats au conflit israelo- 
palestinien, dont la mise en oeuvre passe par le regle¬ 
ment de toutes les questions relatives au statut final, y 
compris Jerusalem, les refugies, les frontieres et la secu¬ 
rite, dans le cadre d’un dialogue direct entre Israel et le 
peuple palestinien. Malheureusement, nous commemo- 
rons ces dates importantes alors que nous assistons a 
des evolutions preoccupantes au Moyen-Orient. II y a de 
plus en de plus de signes d’une volonte de porter atteinte 
au cadre qui a ete mis en place en vue de parvenir a 
un reglement, notamment de la part des Etats-Unis. 
Comment interpreter autrement les dernieres decisions 
de Washington concernant Jerusalem et la fermeture du 
bureau de l’Organisation de liberation de la Palestine 
dans la capitale americaine? Nous ne comprenons 
pas franchement la decision de suspendre le finance- 
ment de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA) et le refus, plus recemment, de conti¬ 
nuer a faciliter le fonctionnement de deux hopitaux a 
Jerusalem-Est. Les contacts bilateraux ont ete annules, 
et meme la cooperation en matiere de securite, qui est 
tres importante, est menacee. Ces mesures nuisent 
gravement aux efforts collectifs visant a parvenir a un 
reglement global entre les Palestiniens et les Israeliens 
au Moyen-Orient. 

II n’est pas trop tard pour annuler ces decisions. 
Nous estimons que la solution est de revoir les approches 
actuelles, qui ont de lourdes consequences sur l’avis du 
processus de paix, et de revenir aux elements fondamen- 
taux du processus de reglement. II faut mettre l’accent 
sur la relance de la cooperation internationale dans 
l’esprit du coparrainage russo-americain, ainsi que du 
processus de Madrid, qui ont donne lieu a la creation du 
Quatuor pour le Moyen-Orient, qui, a notre avis, est le 
mecanisme le plus efficace et qui a ete enterine par le 
Conseil de securite. II faut revitaliser les efforts visant a 
lancer un dialogue direct entre Palestiniens et Israeliens. 
A cet egard, notre initiative d’organiser a Moscou une 
rencontre entre les dirigeants palestiniens et israeliens 
reste pertinente. II faut inverser les tendances exis- 
tantes, dues aux decisions unilaterales. Je parle de la 
cessation des activites de peuplement par Israel dans le 
territoire occupe ainsi que des discours incendiaires et 
de la violence de la part des deux parties. Bien entendu, 


il ne faut pas oublier l’aide humanitaire au peuple pales¬ 
tinien, surtout dans la bande de Gaza. Dans le meme 
temps, nous partons du principe que l’augmentation de 
l’aide apportee a Gaza doit aller de pair avec le retablis- 
sement de l’unite dans les rangs palestiniens. 

Nous prenons note du travail important accompli 
par l’ONU, en particulier par l’UNRWA, dans les terri- 
toires palestiniens occupes et les camps de refugies. 
Nous saluons et appuyons la participation des acteurs 
regionaux aux efforts en faveur du reglement du conflit 
au Moyen-Orient. Nous notons et apprecions haute- 
ment le role que jouent l’Egypte et la Jordanie dans les 
affaires palestiniennes. La position de la Russie sur 
un reglement au Moyen-Orient reste inchangee et a 
toujours ete et demeure fondee sur des principes. Nous 
sommes fermement convaincus qu’une solution juste 
a la question palestinienne revet la plus haute impor¬ 
tance pour ameliorer la situation dans toute la region. 
En revanche, la poursuite du conflit israelo-palestinien 
continuera d’empoisonner l’atmosphere international en 
general, sera prejudiciable aux efforts visant a resoudre 
d’autres crises regionales et alimentera le terrorisme. 
Nous accordons une attention toute particuliere a l’im- 
portance qu’il y a a ameliorer les relations au sein de la 
famille arabe. Nous voudrions voir une Ligue des Etats 
arabes unie et forte ou tous les differends sont regies sur 
la base d’un dialogue mutuellement respectueux. Nous 
sommes favorables a la relance des efforts multilate- 
raux s’agissant de tous les problemes au Moyen-Orient. 
Nous invitons nos collegues a examiner serieusement 
notre vision visant a introduire des mesures de renforce- 
ment de la confiance dans le golfe Persique, qui devrait 
aboutir a la mise en place d’un dispositif de securite a 
l’echelle regionale. Cela est important, non seulement 
pour regler les crises en Syrie, au Yemen et en Libye, 
mais egalement pour prevenir d’eventuels conflits. 

M. Tenya (Perou) {parle en espagnol) : Nous 
nous felicitons de la convocation de la presente seance et 
nous remercions M. Nickolay Mladenov de son expose 
detaille de cet apres-midi, qui appelle l’attention sur la 
situation dramatique a Gaza. 

Nous voudrions mettre l’accent sur trois points 
qui, selon nous, requierent une attention urgente. 

Premierement, il faut mettre fin aux pratiques que 
sont les colonies de peuplement, les demolitions et les 
expulsions dans les territoires palestiniens occupes. Le 
Perou deplore et note avec preoccupation la persistance 
de ces pratiques, qui sont contraires au droit interna¬ 
tional, compromettent gravement l’integrite territoriale 
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de l’Etat palestinien et minent les perspectives d’une 
solution politique. Nous sommes particulierement 
inquiets des consequences humanitaires qu’aurait la 
demolition d’un ensemble de structures dans la ville de 
Khan el-Ahmar, qui, comme l’a deja dit M. Mladenov, 
abrite une communaute de 181 Palestiniens, dont plus de 
la moitie sont des mineurs. Ces pratiques doivent cesser, 
dans le strict respect des resolutions du Conseil de secu¬ 
rite, en particulier la resolution 2334 (2016). 

Deuxiemement, nous estimons qu’il importe d’in- 
verser la deterioration de la situation humanitaire. Nous 
observons avec consternation la deterioration profonde 
et progressive de la situation humanitaire dans la bande 
de Gaza, exacerbee par les recents evenements violents 
et les reductions du financement des programmes d’aide. 
Face a cette realite, nous considerons qu’il est essen- 
tiel de s’attaquer a la penurie de biens et de services de 
base, ainsi qu’a l’enfermement dont sont victimes des 
millions de Palestiniens, qui offrent un cadre ideal a 
ceux qui encouragent la violence et l’extremisme. Nous 
nous felicitons, a cet egard, que l’Envoye special et son 
equipe aient recense des projets ponctuels en lien avec 
les infrastructures et le developpement de Gaza. 

Nous pensons egalement qu’il est indispensable 
de progresser dans le processus de reconciliation intra- 
palestinienne et que l’accord conclu en octobre dernier 
sous les auspices de l’Egypte doit se traduire par des 
actions et des resultats concrets. Nous croyons que cela 
aidera l’Autorite palestinienne legitime a reprendre 
le controle effectif de Gaza et favorisera la reprise de 
negociations directes avec Israel. 

Nous devons egalement reaffirmer la neces¬ 
sity de fournir a l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient un financement stable et previsible, et 
de mobiliser a cette fin la solidarity de la communaute 
internationale, en particulier celle des pays disposant 
des ressources les plus importantes et des pays qui sont 
attaches a la paix et a la stability dans la region. 

Troisiemement enfin, nous estimons qu’il 
importe de mettre fin a la violence et de s’engager a 
parvenir a un accord politique. Nous devons deplorer 
que les parties persistent dans des dynamiques hostiles. 
Le Perou condamne la violence aveugle du Hamas, les 
reponses disproportionnees d’Israel et les discours belli- 
queux des deux parties. Nous soulignons l’importance 
et l’urgence de disposer d’un cadre minimum d’entente, 
qui contribue a l’inversion des tendances negatives sur 
le terrain et a la reprise de negociations directes entre 


les parties, et ce, en vue de parvenir a la seule solution 
viable, a savoir deux Etats vivant cote a cote, avec des 
frontieres sures et mutuellement reconnues. 

Je voudrais terminer en saluant la presentation, 
en mai dernier, sous forme ecrite, du rapport trimestriel 
(S/2018/614) concernant l’application de la resolution 
2334 (2016) du Conseil de securite, qui a ete demande 
au Secretaire general par 10 membres du Conseil 
(voir S/2018/454). Nous esperons avoir un nouveau 
rapport ecrit en decembre prochain, ce qui contribuerait 
a une transparence accrue dans le traitement de cette 
question delicate. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a remercier le Coordonnateur special Mladenov de 
son expose. 

La question de Palestine est au cceur de la ques¬ 
tion du Moyen-Orient et est fondamentale pour la paix 
dans la region. L’evolution recente de la situation en 
Palestine et en Israel est extremement troublante. Les 
perspectives d’une solution a deux Etats demeurent 
lointaines, car la reprise des pourparlers de paix israelo- 
palestiniens se heurte a des difficultes, et les activites 
de peuplement et la demolition des proprietes palesti- 
niennes se poursuivent sans relache. 

La situation dans la bande de Gaza reste fragile, 
et est entachee par les pertes continues en vies humaines 
parmi les civils palestiniens. En raison de ces affronte- 
ments violents, le risque d’une escalade du conflit ne 
peut etre ignore. Compte tenu de la situation desastreuse 
actuelle, la communaute internationale doit redoubler 
d’efforts pour promouvoir une solution politique a la 
question palestinienne. Le Conseil de securite, en parti¬ 
culier, doit montrer l’exemple. 

Premierement, la communaute internationale doit 
defendre la solution des deux Etats, qui est la direc¬ 
tion a suivre pour regler la question palestinienne. La 
communaute internationale doit intensifier ses efforts 
politiques et diplomatiques sur la base des resolu¬ 
tions de l’ONU, du mandat de la conference de Madrid, 
y compris le principe de l’echange de territoires contre 
la paix, de l’lnitiative de paix arabe et de la Feuille de 
route du Quatuor, pour une solution du conflit israelo- 
palestinien permanente et prevoyant deux Etats. II est 
imperatif de mettre effectivement en oeuvre les reso¬ 
lutions du Conseil de securite, de mettre fin a toutes 
les activites de peuplement, de cesser la demolition de 
biens palestiniens, notamment de villages bedouins, de 
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lever immediatement le blocus de la bande de Gaza et 
de prendre des mesures pour prevenir la violence contre 
les civils. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit rester unie dans un effort concerte pour promou- 
voir la reprise rapide des pourparlers de paix entre la 
Palestine et Israel. Toutes les parties concernees doivent 
rapprocher leurs points de vue, s’engager pleinement 
dans le dialogue et les consultations et eviter toute 
action unilateral susceptible d’exacerber la situation, 
afin de creer l’environnement necessaire a la reprise du 
dialogue. La communaute internationale doit ceuvrer de 
concert pour trouver un moyen viable de sortir de l’im- 
passe actuelle. Ceux qui ont une influence considerable 
sur le Moyen-Orient en particulier doivent jouer un role 
constructif a cet egard. 

Troisiemement, les questions sensibles, telles 
que le statut de Jerusalem, doivent etre traitees comme 
il convient. La question du statut de Jerusalem est 
complexe et delicate. Toutes les parties doivent donner 
la priorite a la paix et au calme dans la region et agir 
avec prudence pour eviter de declencher de nouveaux 
conflits regionaux. Toutes les parties doivent respecter 
la plurality historique, defendre l’equite et la justice, 
mettre en oeuvre le consensus international, s’efforcer 
de coexister pacifiquement et agir sur la base des reso¬ 
lutions pertinentes de l’ONU et du consensus interna¬ 
tional, de maniere a parvenir a un reglement negocie qui 
prenne en compte les interets de toutes les parties. 

La communaute internationale ne doit pas oublier 
les plus de 5 millions de refugies palestiniens. Depuis 
plus de 60 ans, l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient joue un role important dans l’attenuation 
des souffrances du peuple palestinien et dans la promo¬ 
tion de la paix et de la stability regionales. L’Office fait 
actuellement face a de nombreux defis, notamment un 
deficit de financement. Nous nous felicitons des contri¬ 
butions accrues des parties concernees a l’Office et 
appelons toutes les parties a lui fournir un appui supple- 
mentaire et constant, ainsi qu’aux pays qui accueillent 
des refugies palestiniens afin d’alleger la pression qui 
pese sur les efforts de secours aux refugies. Au cours 
des 30 dernieres annees et plus, la Chine a verse des 
contributions financieres annuelles a l’Office. Cette 
annee, compte tenu des besoins urgents de l’Office, nous 
avons augmente notre contribution en consequence. La 
Chine continuera de fournir le meilleur appui possible a 
l’Office pour l’execution de son mandat. 


Mon pays appuie fermement le peuple palestinien 
dans la creation d’un Etat palestinien pleinement souve- 
rain et independant, sur la base des frontieres de 1967, 
avec Jerusalem-Est comme capitale. Nous sommes en 
faveur d’une integration accrue de la Palestine dans la 
communaute des nations. La Chine continuera de jouer 
un role constructif dans la promotion du processus de 
paix au Moyen-Orient, conformement a la proposition 
en quatre points presentee par le President chinois Xi 
Jinping pour regler la question palestinienne. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier le Coordonnateur special Mladenov pour la 
clarte de son expose d’aujourd’hui. Je le remercie egale- 
ment d’avoir rappele l’urgence et l’instabilite de la situa¬ 
tion sur le terrain et le fait que, 25 ans apres les Accords 
historiques d’Oslo, nous devons avoir un debat serieux 
et franc sur les obstacles a la paix et les menaces a la 
solution des deux Etats, qui represente un consensus 
international. Je voudrais aborder trois elements de 
la resolution 2334 (2016) : les colonies, la violence et 
la differentiation. 

La politique de colonisation israelienne se pour- 
suit sans relache malgre les condamnations repetees de 
la communaute internationale. Au cours de la periode 
consideree, les autorites israeliennes ont annonce 
des plans et des appels d’offres pour la construc¬ 
tion de milliers de nouvelles unites de peuplement en 
Cisjordanie, y compris a Jerusalem-Est, tandis que des 
maisons palestiniennes sont en cours de demolition et 
que des personnes risquent d’etre deplacees de force. 
Nous appuyons les appels lances tant par l’ONU que par 
l’Union europeenne (UE) aux autorites israeliennes pour 
qu’elles reconsiderent leur decision de demolir le village 
bedouin de Khan el-Ahmar dans la zone E-l. Cela aurait 
de graves consequences pour ses residents, dont la majo¬ 
rity sont des enfants, ainsi que pour la contiguite de 
l’Etat palestinien et l'acces palestinien a Jerusalem-Est. 
La politique d’implantation d’lsrael est illegale au regard 
du droit international, tout comme les mesures prises 
dans ce contexte, notamment la demolition de commu- 
nautes palestiniennes et d’eventuels transferts forces de 
population. Cette politique compromet les perspectives 
de paix et la viabilite de la solution a deux Etats. Nous 
exhortons done les autorites israeliennes a reconsiderer 
et a revenir sur ces politiques. 

Nous demandons que des mesures soient prises 
pour prevenir les actes de violence contre les civils, y 
compris les actes de terrorisme, de provocation et de 
destruction. Conformement a la resolution 2334 (2016) 
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et a la politique bien etablie de l’UE, nous appelons 
a faire la distinction entre Israel dans les frontieres 
d'avant 1967 et le territoire occupe. Comme il ressort 
clairement de l’expose presente aujourd’hui par le 
Coordonnateur special, il n’y a pas de progres dans 
l’application de cette partie de la resolution 2334 (2016). 
Nous exhortons tous les Etats a agir a cet egard. 

Depuis notre precedente reunion, en aout (voir 
S/PV.8239), nous nous felicitons que la situation a 
Gaza et aux alentours se soit quelque peu stabilisee 
grace aux efforts internationaux, notamment ceux du 
Coordonnateur special et de l’Egypte. Mais, comme 
nous l’avons entendu, la situation reste tendue et fragile 
et, dans l’interet de la stabilite a long terme, nous souli- 
gnons l’importance pour toutes les parties concernees, y 
compris l’Organisation de liberation de la Palestine, de 
participer a ces efforts. Si un autre conflit devastateur 
entre Israel et le Hamas a pu etre evite, il est imperatif 
d’attenuer la crise humanitaire a Gaza. Des interven¬ 
tions ayant un impact rapide, direct et immediat sur la 
vie quotidienne sont possibles et urgentes pour la popu¬ 
lation de Gaza qui vit dans des conditions difficiles. 
Nous attendons avec interet d’examiner cette question 
plus en detail a la reunion du Comite special de liaison 
pour la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens la semaine prochaine, mais je voudrais 
souligner qu’il est crucial de voir lever le regime de 
bouclage israelien, de mettre fin aux actes de violence et 
de provocation, de progresser en matiere de reconcilia¬ 
tion palestinienne et de permettre le retour de l’Autorite 
palestinienne a Gaza. 

Nous savons tous que l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA) joue un role crucial 
sur le terrain. Il assure des services d’education, de sante 
et d’autres services essentiels aux refugies palestiniens, 
mais il constitue egalement un facteur clef de stabilite 
dans la region, y compris dans les pays voisins, jusqu’au 
reglement de la question du statut final des refugies. 
Nous regrettons done la decision des Etats-Unis de ne 
plus fournir de fonds a l’UNRWA apres des decennies 
de soutien politique et financier. Les Etats-Unis ont 
traditionnellement ete le plus grand donateur, et leur 
soutien a ete tres apprecie. Cette decision a contribue a 
une grave crise financiere a l’UNRWA, avec un deficit 
de financement actuel de 186 millions de dollars. Il y a 
quelques semaines, l’UNRWA a ouvert des ecoles pour 
plus d’un demi-million d’enfants palestiniens. Toutefois, 
le financement de l’Office au-dela de septembre n’est 


pas assure. Le deficit financier restant doit etre comble 
pour que les ecoles restent ouvertes. 

La Suede est Fun des principaux donateurs 
de l’UNRWA. En aout, nous avons signe un accord 
de partenariat pluriannuel de plus de 200 millions de 
dollars. Nous sommes pleinement determines a appuyer 
l’UNRWA en cette periode critique. Avec nos parte- 
naires, dont la Jordanie, dont nous saluons l’engagement 
en faveur de l’UNRWA, nous nous sommes efforces, 
ces derniers mois, de mobiliser un soutien politique et 
financier. Nous profiterons egalement de la semaine de 
haut niveau de l’Assemblee generate a cette fin. Nous 
appelons tous les pays a intensifier leur appui, car ce 
deficit est sans precedent et, comme nous l’avons 
mentionne, il risque de provoquer l’instabilite et la radi- 
calisation violente tant a Gaza que dans la region dans 
son ensemble. 

Malheureusement, les Accords d’Oslo n’ont pas 
apporte la paix que les Israeliens et les Palestiniens 
meritent. Nous reaffirmons notre appui a la fin de l’occu- 
pation et a la solution des deux Etats, fondee sur le droit 
international, les resolutions pertinentes des Nations 
Unies et les accords anterieurs. Il n’y a tout simplement 
pas d’alternative viable a la solution des deux Etats, qui 
est la seule fa?on de realiser les aspirations legitimes 
des deux peuples. Pourtant, comme nous l’avons entendu 
aujourd’hui, cet objectif s’eloigne de plus en plus de jour 
en jour. Nous devons done redoubler d’efforts collectifs 
pour sauver la solution des deux Etats. La communaute 
internationale et les parties prenantes regionales ont un 
role clef a jouer dans la revitalisation de negociations 
de paix significatives, qui exigent la pleine participa¬ 
tion des femmes. Le Conseil a egalement un role a jouer, 
comme il 1’a fait lorsque la resolution 2334 (2016) a 
ete adoptee. 

Nous parlons souvent dans cette salle de l’impor- 
tance de respecter les decisions du Conseil. C’est pour- 
quoi nous sommes gravement preoccupes par l’absence 
manifeste de mise en oeuvre de la resolution 2334 (2016) 
et pourquoi nous avons ete surpris qu’aucun rapport du 
Secretaire general n’ait ete distribue avant la seance 
d’aujourd’hui. Nous rappelons que la presentation de 
rapports ecrits est une pratique courante au Conseil, 
comme le stipule la note presidentielle S/2017/507. Un 
rapport a ete distribue en juin (S/2018/614), conforme- 
ment a la demande formulee par 10 membres du Conseil. 
Nous encourageons le maintien de cette pratique et 
attendons avec impatience de recevoir un rapport ecrit 
pour la prochaine periode de rapport trimestriel. 
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M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Coordonnateur 
special Nickolay Mladenov pour son expose tres complet 
sur l’application de la resolution 2334 (2016). 

II y a vingt-cinq ans, le premier Accord d’Oslo 
a ete signe. Malgre ses nombreuses lacunes, cet accord 
represente un compromis historique. Malheureusement, 
depuis lors, le conflit n’a pas connu devolution positive 
significative vers la paix. Au contraire, nous avons vu 
que la situation securitaire recente en Israel et dans le 
territoire palestinien occupe est devenue plus tendue. A 
maintes reprises au cours des deux dernieres semaines, 
nous avons exprime notre vive inquietude face aux 
pertes tragiques en vies civiles des deux cotes. Nous 
avons lance un appel a Israel pour qu’il fasse un usage 
proportionne de la force. Nous avons egalement appele 
les Palestiniens a cesser les tirs de roquettes aveugles 
et deliberes de Gaza vers Israel et a s’abstenir de 
causer des incendies en lanqant des cerfs-volants et des 
ballons incendiaires. 

Je voudrais souligner une fois encore que toutes 
les parties doivent s’acquitter pleinement des obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international huma- 
nitaire et des droits de l’homme. devolution recente de 
la situation sur le terrain montre clairement qu’il est 
urgent de poursuivre le processus de desescalade. Nous 
pensons qu’une solution negociee prevoyant deux Etats 
et le reglement de toutes les questions relatives au statut 
final, y compris Jerusalem, les colonies de peuplement, 
les refugies palestiniens, les frontieres et les arrange¬ 
ments en matiere de securite, demeurent un moyen 
realiste de concretiser les aspirations legitimes des deux 
parties et d’instaurer une paix durable. 

Nous devons renforcer la cooperation avec les pays 
de la region, en particulier l’Egypte et la Jordanie, ce 
qui aurait un impact reel sur la desescalade des tensions 
dans les relations israelo-palestiniennes. Nous appelons 
les deux parties a s’abstenir de prendre des mesures 
unilaterales qui prejugent de l’issue des negociations sur 
le statut final et attendons d’elles qu’elles demontrent, 
par leurs actions et leurs politiques, leur attachement a la 
paix. D’une maniere plus generate, je voudrais souligner 
que la Pologne est favorable a une solution fondee sur la 
coexistence de deux Etats qui permettrait de repondre 
aux aspirations nationales des deux parties au conflit, 
notamment le droit des Palestiniens a l’autodetermi- 
nation et a l’independance, ainsi que le droit d’Israel a 
assurer sa securite et la normalisation de ses relations 
avec les Etats arabes. 


Malheureusement, jusqu’a present, nous n’avons 
constate aucune avancee positive significative vers la 
realisation de cet objectif. La situation dans la bande de 
Gaza est extremement preoccupante. II y a un manque 
de progres dans les processus politiques, securitaires 
et humanitaires a Gaza. L’absence actuelle de mesures 
decisives en vue du retour du Gouvernement palestinien 
legitime a Gaza, malgre tous les efforts deployes par 
l’Egypte pour relancer le processus, est prejudiciable 
aux aspirations palestiniennes au statut d’Etat, contribue 
a l’aggravation de la crise humanitaire et pose un risque 
d’escalade. II ne fait aucun doute que des progres dans le 
processus de reconciliation palestinien contribueraient a 
ameliorer la situation sur le terrain. 

Malheureusement, les provocations, les incita¬ 
tions a la violence et les propos incendiaires se pour- 
suivent de part et d’autre. Selon nous, ils constituent un 
obstacle de taille a la relance du processus de paix. II 
convient egalement de preciser que, en consequence de 
ces incitations et de ces declarations incendiaires, on 
observe une augmentation du nombre d’incidents dange- 
reux - impliquant pour certains des enfants, lesquels 
devraient faire l’objet d’une protection particuliere. 

Puisque nous evoquons la jeunesse, nous sommes 
profondement preoccupes par la deterioration de la 
situation financiere de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA). L’absence d’espoir et de pers¬ 
pectives reelles pour les jeunes generations - surtout 
a Gaza - pourrait aisement etre instrumentalisee par 
les discours incendiaires. Cette baisse du financement 
risque d’avoir de graves consequences securitaires et 
humanitaires, non seulement dans les territoires palesti¬ 
niens mais egalement dans d’autres pays qui accueillent 
des refugies. L’Office a deja de grandes difficultes a 
s’acquitter de son mandat et a continuer de fournir les 
services essentiels, tels que l’education et les soins de 
sante. En l’absence d’une solution politique durable, la 
communaute internationale ne peut se soustraire a ses 
responsabilites et devoirs a l’egard des refugies pales¬ 
tiniens s’agissant de garantir une base financiere solide 
pour la continuity des travaux de l’Office. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la position 
de longue date de l’Union europeenne, selon laquelle 
toutes les activites de peuplement sont illegales au 
regard du droit international et restent un obstacle 
compromettant les perspectives et espoirs reels de paix. 
Dans ce contexte, je voudrais egalement me faire l’echo 
de l’appel, lance par le Coordonnateur des Nations Unies 
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pour les activites humanitaires et le developpement dans 
le Territoire palestinien occupe, a surseoir a la decision 
de demolir le village de Abou el-Helou/Khan el-Ahmar. 
Outre la demolition et le deplacement qui menacent de 
maniere imminente cette communaute, ce projet cree un 
precedent grave susceptible d’affecter d’autres commu- 
nautes bedouines dans la zone C. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Ma delegation remercie 
M. Nickolay Mladenov des informations qu’il a fournies 
aujourd’hui. 

Nous souhaitons commencer notre declara¬ 
tion en exprimant notre preoccupation devant le fait 
que le rapport ecrit sur l’application de la resolution 
2334 (2016), qui avait ete demande par 10 membres 
du Conseil dans une lettre datee du 14 mai, n’a pas ete 
distribue. En juin, pourtant, il avait ete donne suite a 
cette demande et un rapport avait ete distribue en temps 
voulu. Je remercie le Secretaire general d’avoir accede 
a notre demande a l’epoque, et nous rappelons qu’il 
devrait s’agir d’une pratique recurrente pour tous les 
rapports. Nous soulignons l’importance pour les dele¬ 
gations de recevoir les rapports par ecrit car cela nous 
permet de disposer d’informations de premiere main 
s’agissant de la cessation complete de toutes les activites 
de peuplement israeliennes, condition indispensable 
pour preserver la solution des deux Etats, entre autres, 
conformement a la resolution 2334 (2016). 

Malheureusement, le Gouvernement israelien 
continue d’afficher son mepris pour les resolutions 
adoptees par le Conseil de securite. Ses decisions, aussi 
bien administratives que juridiques, continuent d’encou- 
rager de maniere dangereuse les tendances negatives sur 
le terrain, lesquelles permettent aux forces de securite 
de justifier les actions violentes menees contre le peuple 
palestinien et ses biens. Comme M. Mladenov nous en a 
informes aujourd’hui, le Gouvernement israelien, invo- 
quant l’absence de permis de construire, a demoli ou 
confisque 25 structures appartenant a des families pales- 
tiniennes dans la zone C et a Jerusalem-Est. En conse¬ 
quence de cette mesure arbitraire, 47 personnes - dont 
23 enfants - ont ete deplacees et les moyens de subsis- 
tance de 108 civils ont ete gravement compromis. 

Ma delegation denonce categoriquement les 
attaques meurtrieres menees par les forces armees 
israeliennes contre la population civile palestinienne, y 
compris celles signalees par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires dans son rapport sur la protec¬ 
tion des civils, ou il est indique que, entre le 28 aout et 


le 10 septembre, l’armee israelienne, faisant usage de 
balles reelles, a tue trois Palestiniens, dont deux enfants, 
et fait 666 blesses. Le rapport signale egalement que 
50 Palestiniens ont ete blesses lorsque plusieurs dizaines 
de navires ont tente de quitter Gaza pour briser le blocus 
naval israelien dans le cadre de ce qui a ete baptise la 
Grande Marche du retour. Ces incidents se sont soldes 
par la saisie des navires par la marine israelienne qui, 
comme a l’accoutumee, a fait usage d’armes de guerre 
meurtrieres et de bombes lacrymogenes. 

Nous faisons part de notre vive inquietude face 
a la terrible situation a laquelle se heurte la population 
palestinienne en matiere d’emploi dans les territoires 
occupes, ou le taux de chomage est de 27% - le plus 
eleve au monde, d’apres un rapport de la Conference des 
Nations Unies sur le commerce et le developpement, 
qui indique en outre que les femmes et les jeunes sont 
encore plus touches par la crise de l’emploi. 

Par ailleurs, nous rejetons la politisation de l’aide 
humanitaire a laquelle se livrent certains Etats Membres 
pour retirer leur appui financier a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), au pretexte 
que les services fournis dans les ecoles, les centres sani- 
taires et dans le cadre des programmes d’assistance dont 
il a la charge ne donneraient pas satisfaction. La Bolivie 
felicite chaleureusement l’UNRWA de son action huma¬ 
nitaire en faveur des plus de 5,4 millions de refugies 
palestiniens qui vivent en Cisjordanie, a Jerusalem-Est, 
a Gaza, en Jordanie, au Liban ou en Syrie. Compte tenu 
du caractere prioritaire des besoins, nous appelons les 
Etats Membres de l’Organisation a continuer d’apporter 
leur precieuse contribution financiere a l’Office, etant 
entendu que la crise qu’il traverse ne fait qu’aggraver les 
conditions de vie de tous les refugies palestiniens. 

Comme nous l’avons deja dit, la Bolivie est reso- 
lument attachee a tous les efforts internationaux visant 
a trouver un reglement pacifique a la situation. C’est 
pourquoi nous souscrivons aux initiatives telles que la 
Feuille de route du Quatuor, le mandat de Madrid et 
l’lnitiative de paix arabe, entre autres, qui constituent la 
garantie d’une paix juste et durable permettant aux deux 
peuples de vivre dans des frontieres sures et internatio- 
nalement reconnues. 

La Bolivie est convaincue que la seule option a 
long terme propre a mettre fin a cette occupation est la 
solution des deux Etats, qui aboutira en dernier ressort 
a la creation d’un Etat palestinien libre, souverain et 
independant, a l’interieur des frontieres internationales 
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d’avant 1967 et avec Jerusalem-Est pour capitale, 
conformement aux resolutions du Conseil de securite et 
de l’Assemblee generale. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, nous remercions M. Nickolay Mladenov de son 
expose tres utile et complet d’aujourd’hui, et d’avoir 
rappele au Conseil de securite et a la communaute 
internationale la situation dangereuse qui regne dans 
le Territoire palestinien occupe. Nous reaffirmons une 
nouvelle fois que l’Etat du Koweit appuie sans reserve 
les efforts qu’il deploie de maniere concertee afin de 
parvenir a une paix durable, juste et globale pour le 
peuple palestinien. Les repercussions de ce probleme 
de longue date s’aggravent de jour en jour et touchent 
des personnes qui subissent les epreuves de Toccupation 
depuis plus de 50 ans. 

« Si nous ne recevons pas immediatement 
des fonds supplementaires, nous risquons une 
interruption potentiellement catastrophique de la 
fourniture des services de base. [...] Les services 
fournis dans les hopitaux et les cliniques seront 
interrompus, et les usines de traitement des eaux 
usees et les installations d’assainissement et d’ap- 
provisionnement en eau cesseront de fonctionner. 
[...] Compte tenu de la quantite de carburant qui 
leur reste, les hopitaux de la bande de Gaza ne 
peuvent plus assurer la fourniture de services que 
pendant a peine plus de deux semaines au total, 
voire moins pour certains sites [...] ce qui, chaque 
jour, met en danger la vie de plus de 500 malades 
vulnerables, notamment ceux qui sont en soins 
intensifs, les nouveau-nes dans les unites neona- 
tales et les personnes ayant besoin d’une inter¬ 
vention chirurgicale d’urgence. » 

Ce sont la les paroles de M. Jamie McGoldrick, 
Coordonnateur des Nations Unies pour les activites 
humanitaires et le developpement dans le Territoire 
palestinien occupe, qui a appele le monde et la commu¬ 
naute des donateurs a prevenir une nouvelle catastrophe, 
cette fois d’ordre sanitaire, pour la population de Gaza. 
II n’est pas exagere de rappeler que, comme l’a dit 
M. Mladenov, Gaza est a quelques semaines seulement 
de l’arret total et catastrophique des services humani¬ 
taires essentiels. Cela devrait nous inciter a redoubler 
d’efforts pour proteger les civils et eviter un tel scenario 
catastrophe en obligeant Israel a respecter et appliquer 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite et a 
mettre fin a toutes ses pratiques illegales et illegitimes. 


Hier, nos appels visaient a eviter une nouvelle 
crise humanitaire en raison de la fermeture du point 
de passage vital de Karam Abou Salim par Israel, 
Puissance occupante. Aujourd’hui, le peuple palestinien 
reste confronts a des difficultes multiples. Les chiffres 
et les statistiques ne mentent pas. Chaque jour, plus 
de 4 800 malades de la bande de Gaza ont imperative- 
ment besoin de soins pour survivre. 

L’expose presente par M. Mladenov nous montre 
une fois de plus que Gaza est a nouveau au bord du 
gouffre, d’autant qu’il y a eu de nouveaux martyrs et 
blesses. Trois Palestiniens, dont un garqon de 12 ans, ont 
ete tues dernierement et 248 autres blesses, dont 80 par 
des balles reelles. Cela porte a 180 le nombre de personnes 
tuees depuis le debut de la Grande Marche pacifique 
du retour, le 30 mars. Nous condamnons fermement 
les crimes commis de maniere systematique par Israel 
contre des civils palestiniens non armes, qui sont consti¬ 
tutes de crimes de guerre et de crimes contre Thumanite 
au regard du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme. 

En outre, les autorites d’occupation ont donne 
l’ordre aux bulldozers et aux engins de demolition de 
se positionner a proximite de Khan el-Ahmar apres 
que la Cour supreme israelienne a rejete la requete 
deposee par la communaute bedouine de cette zone. 
De ce fait, quelque 80 families palestiniennes, soit 
environ 190 personnes, dont 53 % d’enfants, sont mena- 
cees de deplacement. La cause en est la mise en oeuvre 
du projet dit du Grand Jerusalem, notamment le projet 
de colonisation baptise E-l, qui a pour but de vider la 
zone de toute presence palestinienne, de separer le sud 
de la Cisjordanie du centre et d’isoler la ville occupee 
de Jerusalem du reste de la Cisjordanie. C’est une viola¬ 
tion grave des droits de Thomme et du droit interna¬ 
tional humanitaire, et cela sape les efforts deployes pour 
concretiser la solution des deux Etats. 

A cet egard, nous demandons a nouveau que la 
Puissance occupante soit tenue de respecter et d’appli- 
quer la resolution 2334 (2016), qui reaffirme que les 
colonies de peuplement israeliennes constituent une 
violation flagrante du droit international et un obstacle a 
la paix. Nous nous felicitons du premier rapport ecrit du 
Secretaire general (S/2018/614), publie en juin, sur l’ap- 
plication de cette resolution. Nous regrettons qu’aucun 
rapport n’ait ete publie ce mois-ci et comptons bien qu’a 
partir de decembre des rapports ecrits sur l’application 
de cette resolution seront publies periodiquement, ainsi 
que l’ont demande 10 Etats membres du Conseil, et 
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conformement a la pratique etablie ainsi qu’a la note du 
President parue sous la cote S/2017/507. 

Malheureusement, les services essentiels que 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) fournit a plus de 5 millions de refugies pales- 
tiniens enregistres sont fortement menaces en raison 
de la grave crise financiere que connait l’Office. Nous 
avions cru lors de la precedente crise financiere que 
les choses ne pouvaient pas etre pires, mais force est 
de constater aujourd’hui que les difficultes et le deficit 
budgetaire de l’UNRWA ont double et menacent desor- 
mais directement la vie des refugies. Nous exhortons les 
pays donateurs a continuer de fournir un appui financier 
indispensable et durable aux programmes et activites de 
l’Office. Son financement releve de la responsabilite de 
la communaute internationale tout entiere et la charge 
ne saurait etre supportee par quelques Etats seulement. 
Cette responsabilite commune n’a pas empeche l’Etat du 
Koweit de verser plus de 70 millions de dollars a l’Of- 
fice rien que ces quatre dernieres annees. Tout comme 
de nombreux autres pays, nous entendons maintenir 
notre niveau d’aide. 

La session extraordinaire du Conseil de la Ligue 
des Etats arabes, qui s’est tenue au niveau ministeriel 
le 12 septembre pour examiner la crise de l’UNRWA, 
a renouvele son plein appui au mandat que l’Assemblee 
generale a confie a l’Office par sa resolution 302 (IV). 
Elle a rejete les tentatives de supprimer ou reduire le role 
et le mandat de l’Office en recourant a de campagnes 
systematiques a son encontre. Elle a invite la commu¬ 
naute internationale a s’engager a garantir le mandat de 
l’Office et a veiller a ce que son budget et ses activites 
soient finances de maniere durable afin qu’il puisse 
continuer a s’acquitter de sa tache consistant a fournir 
des services de base aux victimes de la Nakba. II s’agit 
d’un droit que la communaute internationale a la respon¬ 
sabilite de faire respecter, conformement a la resolution 
194 (III) de l’Assemblee generale, adoptee en 1948. 

La tension regne a nouveau, helas, a Jerusalem en 
raison des incursions provocatrices de groupes de colons 
extremistes sur l’esplanade de la mosquee Al-Aqsa, 
laquelle a ete investie par les forces d’occupation israe- 
liennes, qui ont lance des gaz lacrymogenes sur des 
civils et arrete des dizaines de fideles et de gardiens des 
mosquees, ainsi que des fonctionnaires du Departement 
du patrimoine islamique. Nous rejetons et condamnons 
une fois de plus toute violation par Israel des lieux 
saints, en particulier ses tentatives de modifier le statut 


historique et juridique de l’esplanade de la mosquee 
Al-Aqsa ou de la fragmenter, et de restreindre la liberte 
des musulmans de prier dans ce lieu. Dans ce contexte, 
nous nous felicitons de la decision du Gouvernement 
paraguayen de renoncer a deplacer son ambassade a 
Jerusalem, par respect du droit international et des reso¬ 
lutions pertinentes de l’ONU. 

En conclusion, ce que j’ai decrit n’est qu’un petit 
apergu des souffrances endurees par la population 
palestinienne non armee; une infime partie des maux 
auxquels sont confrontes nos freres palestiniens dans 
les territoires occupes. Mais surtout, cette description 
devrait reveiller nos consciences et nous inciter a mettre 
un terme aux injustices que le peuple palestinien subit 
depuis des decennies. Chacun au Conseil sait parfai- 
tement que la question palestinienne est une priorite 
absolue pour tous les musulmans et tous les Arabes. II 
ne peut y avoir de paix et de securite durables tant que 
l’occupation se poursuivra. Les resolutions de la legi- 
timite internationale, la Feuille de route du Quatuor, 
le principe de l’echange de territoires contre la paix et 
l’lnitiative de paix arabe sont la pierre angulaire d’une 
paix globale, juste et durable. Ils sont les elements qui 
permettront au peuple palestinien de jouir de ses droits 
politiques legitimes et de creer un Etat independant avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay Mladenov, de 
son expose sur les derniers developpements concer- 
nant la situation au Moyen-Orient, y compris la ques¬ 
tion palestinienne. 

Nous demeurons preoccupes par le fait que les 
mesures negatives prises par les parties continuent 
d’attiser les tensions dans la region, et sommes attristes 
par la mort de civils innocents. II est absolument vital 
que les parties s’abstiennent de prendre des mesures qui 
contribuent a accroitre la frustration et la mefiance, au 
lieu de favoriser des progres. 

La situation securitaire et humanitaire a Gaza 
demeure une source de preoccupation, et il faut conti¬ 
nuer a titre prioritaire de tout mettre en oeuvre pour 
eviter le pire. Nous esperons que certaines des mani¬ 
festations prevues pendant la semaine de haut niveau 
contribueront a mobiliser l’aide internationale neces- 
saire pour repondre aux besoins des Palestiniens. Nous 
continuons d’appuyer l’engagement de l’ONU, en etroite 
coordination avec l’Egypte et toutes les parties concer- 
nees, pour ameliorer la situation a Gaza. Des progres 
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dans le processus de reconciliation dirige par l’Egypte 
sont indispensables, et il faut inciter instamment les 
parties a cooperer dans l’interet meme de leur peuple, 
qui souffre depuis bien trop longtemps. 

Enfin, 25 ans apres la signature des Accords 
d’Oslo, la paix au Moyen-Orient et en Palestine continue 
de nous eluder. La necessite de relancer les efforts en 
vue de parvenir a une solution globale, juste et durable 
sur la base de la formule de deux Etats est tres claire. A 
cet egard, il est vital de faciliter la reprise des negocia- 
tions directes entre les parties. Il incombe au Conseil 
d’appuyer ces efforts afin d’instaurer la paix entre 
Israeliens et Palestiniens ainsi que dans toute la region 
du Moyen-Orient. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : La Cote d’Ivoire salue la 
tenue de cette seance d’information du Conseil de secu¬ 
rite sur la situation au Moyen-Orient, y compris la ques¬ 
tion palestinienne. Elle remercie M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general, dont la presentation 
nous situe sur les defis multiples et complexes a la paix 
et a la stability dans une region ou la crise israelo-pales- 
tinienne occupe une place centrale. 

Parmi les foyers de tension qui agitent le Moyen- 
Orient, la question israelo-palestinienne represente 
sans aucun doute la crise la plus complexe a laquelle 
la communaute internationale ait eu a faire face sans 
pouvoir lui apporter, en 70 ans, de reponse definitive 
et acceptable par tous. La Cote d’Ivoire, qui a toujours 
prone le dialogue et le reglement pacifique des diffe- 
rends, regrette l’absence d’un cadre de concertation 
consensuel et viable depuis l’impasse dans laquelle 
se trouvent les Accords d’Oslo, qui avaient pourtant 
suscite l’espoir d’une paix durable entre Israeliens et 
Palestiniens. En consequence, elle reitere son appel aux 
dirigeants israeliens et palestiniens a faire preuve de 
depassement pour renouer le dialogue afin de restaurer 
les acquis et creer les conditions favorables a l’avene- 
ment d’une paix juste et durable. 

Mon pays, qui attache autant d’importance a la 
securite de l’Etat d’Israel qu’au droit inalienable du 
peuple palestinien a l’autodetermination, reaffirme son 
soutien ferme a la solution a deux Etats coexistant paci- 
fiquement dans le cadre des frontieres de 1967. La Cote 
d’Ivoire encourage, en consequence, toutes les parties a 
ceuvrer a l’apaisement afin de mettre fin au cycle vicieux 
de la violence. A cet effet, elle appelle au maintien de la 


treve actuelle et salue la reouverture par Israel du point 
de passage d’Erez. 

Dans le contexte actuel, la relance du dialogue 
entre Israeliens et Palestiniens n’est pas qu’une simple 
necessite. Elle est avant tout une urgence, dont la satis¬ 
faction aiderait a circonscrire les germes de violences 
potentielles. C’est tout le sens du soutien de mon pays 
a l’initiative lancee par la France, le 15 janvier 2017, 
qui a abouti a l’adoption, par 70 Etats et organisations 
internationales, d’une declaration conjointe reaffirmant 
l’attachement de la communaute internationale a la solu¬ 
tion a deux Etats. De meme, cette declaration preconise 
un reglement de la crise fonde sur les resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite. 

Sur le volet humanitaire, la Cote d’Ivoire encou¬ 
rage les donateurs a poursuivre et a multiplier les initia¬ 
tives d’assistance aux populations palestiniennes en 
detresse. Elle salue, a cet egard, l’annonce faite par la 
Jordanie d’organiser, le 27 septembre a New York, une 
conference en vue de mobiliser les appuis financiers 
indispensables a la poursuite des activites de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refu- 
gies de Palestine dans le Proche-Orient, qui fournit une 
aide a trois millions de Palestiniens dans le besoin. 

La Cote d’Ivoire reste convaincue que la paix est 
possible, quand elle est portee par le courage et l’enga- 
gement des hommes, qui transcendent les divisions et 
les haines les plus profondes. Aussi nourrit-elle l’espoir 
qu’un jour, que nous souhaitons le plus proche possible, 
Israeliens et Palestiniens puissent depasser leurs 
clivages, certes profonds mais certainement surmon- 
tables, pour engager un dialogue fecond en vue du regle¬ 
ment durable, dans le cadre de la solution a deux Etats, 
d’un conflit qui n’a que trop dure. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais): Nous 
remercions le Coordonnateur special, M. Mladenov, de 
son expose tres detaille et objectif sur l’application de la 
resolution 2334 (3016). Nous suivons de pres ses nego- 
ciations avec les pays cles sur cette question. Nous nous 
felicitons, en particulier, des reunions qu’il a tenues 
avec des responsables politiques israeliens, palestiniens 
et de la region, ainsi qu’avec des diplomates russes et 
de l’Union europeenne, dans l’optique de retablir le 
calme et d’accroitre l’aide humanitaire fournie a cette 
region agitee. 

Nous nous faisons l’echo des avertissements de 
l’ONU, a savoir qu’il y a un cycle de conflits au Moyen- 
Orient qui est une source de grave preoccupation. Les 
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tensions montent a tous les niveaux et dans divers 
contextes, notamment en Syrie et au Yemen, ainsi que 
dans le conflit israelo-palestinien. 

Nous avons suivi avec attention les dernieres 
nouvelles concernant l’application de la resolu¬ 
tion 2334 (2016). Ayant nous aussi signe la lettre du 
14 mai relative a l’etablissement de rapports sur l’ap¬ 
plication de cette resolution, nous constatons qu’aucun 
rapport ecrit n’a ete distribue pour cette seance, alors 
que nous l’avions demande dans notre lettre commune. 
Nous avons tous salue la distribution d’un rapport ecrit 
le 14 juin et pensons qu’il est important de poursuivre 
cette pratique. Nous esperons recevoir un rapport ecrit 
avant la prochaine periode d’examen en decembre. 

Le Kazakhstan appelle les deux parties a honorer 
leurs engagements respectifs en vertu de toutes les reso¬ 
lutions du Conseil de securite adoptees au cours des 
50 annees qui se sont ecoulees depuis 1967. Le Conseil 
doit veiller au respect de la resolution 2334 (2016). C’est 
pourquoi nous appelons tout particulierement a un gel 
complet de la construction des colonies de peuplement. 
La politique deliberee de demolition de batiments pales- 
tiniens et d’expansion des colonies de peuplement en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est, ainsi que le transfert de 
ces terres a l’usage exclusif d’une seule partie compro- 
mettent la viabilite de la solution des deux Etats. 

A cet egard, nous sommes preoccupes par 
l’intention des autorites israeliennes de demolir un 
village bedouin dans lequel vit une communaute de 
181 personnes. Ces mesures compromettent la creation 
d’un Etat palestinien viable. Dans le meme temps, le 
Kazakhstan est alarme par l’annonce faite par l’Admi- 
nistration civile israelienne du plan d’expansion de la 
colonie israelienne illegale de Tina Omarim dans la ville 
d’al-Dahriyeh, qui se trouve dans le district d’Hebron 
dans le sud de la Cisjordanie occupee. Nous appelons les 
autorites israeliennes a ne pas proceder a la demolition 
et a cesser ses efforts de reinstallation des communautes 
palestiniennes en Cisjordanie. 

En ce qui concerne l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient, le Kazakhstan reaffirme l’impe- 
rieuse necessite d’appuyer cette importante entite a la 
lumiere de son travail essentiel et de la situation deses- 
peree a Gaza. Plus d’une decennie de blocus a prive la 
population de ses droits fondamentaux et laisse plus de 
deux tiers des Gazaouis dependants de l’aide humani- 
taire. Mon pays souligne egalement l’importance de 
realiser l’unite intra-palestinienne. II est absolument 


vital de rassembler toutes les factions palestiniennes 
et de les reunir sous une autorite palestinienne legi¬ 
time et democratique. Ma delegation se felicite egale¬ 
ment des efforts deployes par la Federation de Russie 
et l’Egypte pour promouvoir l’unite palestinienne, et 
exhorte tous les partis et mouvements politiques pales- 
tiniens a se regrouper au sein d’une structure politique 
nationale unique. 

Le Kazakhstan invite les membres du Quatuor 
pour le Moyen-Orient - les Etats-Unis, la Russie, l’Union 
europeenne et l’ONU - a relancer les travaux de cette 
instance internationale. Nous pensons que la reprise 
de ses negociations indispensables sur un reglement au 
Moyen-Orient contribuera a renforcer les efforts multi- 
lateraux vue d’un reglement pacifique de ce conflit. 

Enfin, nous appelons les dirigeants d’lsrael et 
de Palestine et toutes les autres parties concernees a 
prendre des mesures concretes pour preserver la possi¬ 
bility d’une coexistence pacifique et la solution de deux 
Etats vivant cote a cote. Comme nous le disons toujours 
au Conseil, ces mesures doivent etre fondees sur le droit 
inalienable des Palestiniens a un Etat et sur celui des 
Israeliens a la securite. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord remercier M. Mladenov de son 
survol des recents faits nouveaux. C’etait une liste qui 
pousse a la reflexion et souligne l’urgente necessite de 
prendre des mesures positives. Nous le felicitons ainsi 
que son equipe des efforts inlassables qu’ils deploient en 
faveur de la paix. Nous le remercions egalement de son 
expose sur la mise en oeuvre de la resolution 2334 (2016). 

Je voudrais evoquer la lettre transmise au 
Secretaire general en mai, qui etait signee par 
10 membres actuels du Conseil de securite et dans 
laquelle nous demandions des rapports ecrits sur l’ap- 
plication de cette resolution. Nous avons accueilli avec 
satisfaction le rapport ecrit qui nous a ete remis en juin 
et esperons en recevoir d’autres a l’avenir. 

Je voudrais faire trois remarques concernant 
premierement, l’anniversaire du premier accord d’Oslo; 
deuxiemement, les menaces a la solution des deux Etats; 
et troisiemement, la situation a Gaza. 

Je voudrais tout d’abord revenir 25 ans en arriere. 
Le 13 septembre 1993, les Accords d’Oslo etaient signes 
et la poignee de main historique entre Rabin et Arafat 
allait marquer le debut d’une periode durant laquelle 
la paix devenait possible; c’est du moins ce que nous 
avions tous espere ou souhaite. Beaucoup a ete accompli 
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depuis. L’Autorite palestinienne a ete mise en place, un 
transfert de competences a eu lieu et les institutions 
palestiniennes ont ete jugees aptes a assumer les respon- 
sabilites d’un Etat. Ce n’est pas rien en un laps de temps 
aussi court. 

Mais le processus demeure inacheve. Le trans¬ 
fert de responsabilites s’est interrompu. La separation 
entre Gaza et la Cisjordanie se creuse toujours plus. Les 
colonies continuent sans cesse de s’etendre. Si en 1993, 
il semblait deja difficile de reinstaller 100 000 colons, 
aujourd’hui resoudre le probleme que pose la 
presence de 600000 colons en Cisjordanie, y compris 
Jerusalem-Est, est une tache d’une ampleur gigantesque. 
En juillet et en aout, Israel a annonce la construction 
de plus de 2000 nouveaux logements. Le Royaume 
des Pays-Bas condamne ces decisions. Le nombre de 
logements qu’on envisage de construire a augmente 
tres fortement au cours du deuxieme trimestre de cette 
annee, par rapport au premier trimestre et aussi compare 
au deuxieme trimestre de l’annee derniere. Les colonies 
de peuplement sont illegales au regard du droit interna¬ 
tional, et cette politique sape les perspectives de paix, 
comme cela a ete reaffirme par le Conseil dans sa reso¬ 
lution 2334 (2016). 

L’impasse dans laquelle se trouve le processus 
de paix a suscite la disillusion et le mecontentement 
au cours des 25 dernieres annees. Les trois quarts de 
la population palestinienne estiment que la situation 
aujourd’hui est pire qu’avant les Accords d’Oslo. Le 
pourcentage d’Israeliens et de Palestiniens en faveur 
de la solution des deux Etats est maintenant infe- 
rieur a 50%; pourtant, personne ne voit de meilleure 
option. Nous sommes profondement preoccupes par ces 
tendances et par l’absence de mesures positives de part 
et d’autre, qui contribueraient a les inverser. 

Deuxiemement, j’en viens aux menaces a la 
solution des deux Etats. Rien ne montre mieux pour- 
quoi il faut inverser les tendances que les incidences 
qu’elles ont sur la vie des Israeliens et des Palestiniens. 
Comme d’autres l’ont dit, le village de Khan el-Ahmar 
va etre totalement demoli et ses habitants expulses. 
Nous reiterons l’appel lance par l’Union europeenne au 
Gouvernement israelien a reconsiderer sa decision de 
demolir le village, y compris son ecole, et de deplacer 
ses habitants. Cette demolition aurait des consequences 
tres graves, tant pour les habitants de cette commu- 
naute, y compris ses enfants, que pour les perspectives 
de la solution des deux Etats. 


La demolition annoncee n’est pas tout. Pour les 
Palestiniens, il est quasiment impossible d’obtenir 
des permis de construire. Selon l’ONU, en 2016, plus 
de 16000 ordres de demolition de batiments palesti¬ 
niens dans la zone C etaient en attente d’execution. 
Parallelement, les colonies israeliennes continuent 
de croitre. 

Le week-end dernier, un civil israelien a encore 
ete mortellement poignarde. Le Royaume des Pays-Bas 
condamne fermement ces attaques terroristes. Rien ne 
peut excuser le terrorisme. 

Troisiemement, je voudrais evoquer la situation 
a Gaza. La situation humanitaire s’y deteriore de jour 
en jour. Cet ete, nous avons ete au bord d’une reprise 
totale des hostilites. Nous saluons les progres faits 
vers un retour au calme, sous l’egide de l’Organisation 
des Nations Unies et de l’Egypte. Mais les problemes 
sous-jacents restent non regies, comme M. Nickolay 
Mladenov l’a encore clairement indique aujourd’hui. 

Le taux de chomage depasse desormais les 50%. 
Les manifestations se poursuivent a la frontiere, comme 
le montrent malheureusement les evenements survenus 
hier, avec toujours plus de victimes a la clef. Nous appe- 
lons toutes les parties concernees a faire en sorte que 
les manifestations restent pacifiques. Nous renouvelons 
egalement notre appel pressant a Israel pour qu’il veille 
a ce que sa reaction soit en permanence proportionnee 
et dictee par la necessite, conformement a ses obliga¬ 
tions au regard du droit international. Le nombre eleve 
de victimes souleve de graves questions concernant le 
caractere proportionne de la riposte israelienne. 

Le Royaume des Pays-Bas appuie les initia¬ 
tives visant a ameliorer les conditions de vie a Gaza. 
D’importants projets de dessalement de l’eau a Gaza 
ou de raccordement de Gaza au reseau d’alimentation 
en gaz naturel pourraient grandement contribuer a 
ameliorer les conditions de vie des habitants. Mais Gaza 
ne devrait pas avoir a dependre de l’aide humanitaire. 
Toutes les parties doivent prendre des mesures pour 
relancer l’economie grace, entre autres, a l’ouverture de 
maniere previsible des points de passage, tout en tenant 
compte des besoins d’lsrael en matiere de securite. 

Les mesures preconisees dans la resolution 
1860 (2009) sont toujours aussi pertinentes aujourd’hui 
qu’elles l’etaient en 2009. A cet egard, je voudrais reaf- 
firmer notre appui aux efforts que deploie M. Mladenov. 
Nous demandons a toutes les parties de s’engager de 
maniere constructive afin de trouver une solution 
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durable aux nombreux problemes rencontres par Gaza. 
Faute de reprise economique, la population sera depen- 
dante de l’aide humanitaire. 

Nous restons vivement preoccupes par la crise 
financiere de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) et nous appuyons le formidable 
travail qu’il accomplit en faveur des plus vulnerables a 
Gaza et dans les autres regions ou il opere. Nous nous 
felicitons des financements supplementaires fournis par 
les partenaires de l’UNRWA, nouveaux et anciens. Nous 
saluons l’UNRWA pour les mesures d’economie qu’il a 
prises ainsi que sa decision d’ouvrir les ecoles, en depit 
de l’incertitude de la situation. 

Pour conclure, j’ai commence mon discours en 
revenant sur les 25 annees qui se sont ecoulees depuis 
les Accords d’Oslo. Personne n’a jamais pense que la 
paix serait facile. Le fait qu’a de nombreuses reprises les 
parties ont ete proches d’un accord nous permet encore 
d’esperer. Nous encourageons les dirigeants palestiniens 
et israeliens a ne pas se tourner le dos, mais a pour- 
suivre sur la voie complexe de la paix. Ils sont les seuls 
a pouvoir decider des questions liees au statut final et 
nous estimons pour notre part que ces dernieres peuvent 
etre reglees si la volonte politique est la. 

Nous pensons que les parametres bien connus 
continuent de former le meilleur cadre pour un regle- 
ment. Premierement, il faut parvenir a un accord sur 
les frontieres des deux Etats, fonde sur les lignes de 
demarcation du 4 juin 1967, avec des echanges de terres 
equivalents pouvant etre decides d’un commun accord 
entre les parties. Deuxiemement, il faut des arrange¬ 
ments de securite qui, du point de vue des Palestiniens, 
garantissent le respect de leur souverainete et prouvent 
que l’occupation est terminee, et, du point de vue des 
Israeliens, protegent leur securite, empechent la resur¬ 
gence du terrorisme et permettent de faire face effi- 
cacement aux menaces a la securite, y compris les 
nouvelles menaces graves apparues dans la region. 
Troisiemement, il faut trouver une solution juste, equi¬ 
table, realiste et concertee a la question des refugies. 
Quatriemement, les aspirations des deux parties en ce 
qui concerne Jerusalem doivent etre satisfaites. Il faut 
trouver le moyen, par la negociation, de regler le statut 
de Jerusalem comme future capitale des deux Etats. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) 
(parle en espagnol ) : Je voudrais remercier sincerement 
l’equipe du Coordonnateur special pour le processus 
de paix au Moyen-Orient, M. Mladenov, de l’expose 


riche en informations, clair et detaille qui vient de nous 
etre presente, et, surtout, des efforts inlassables qu’elle 
deploie pour sortir de l’impasse politique dans laquelle 
le conflit se trouve depuis tant d’annees. 

Nous nous felicitons que le Conseil de securite se 
reunisse une nouvelle fois aujourd’hui pour se pencher 
sur ce conflit. Vingt-huit ans se sont ecoulees depuis 
la Conference de Madrid, et la paix semble toujours 
plus eloignee. La voie tracee par la Conference de 
Madrid et les Accords d’Oslo il y a 25 ans est en passe 
de devenir obsolete. Nous sommes face a une dyna- 
mique tres preoccupante, marquee par l’epuisement 
des espoirs places dans l’option de la negociation et par 
une perte progressive de confiance dans la viabilite de 
la solution des deux Etats. En outre, les informations 
qui nous parviennent de la region, depuis le debut du 
conflit jusqu’a ce jour, ne cessent de mettre l’accent sur 
la violence, toujours plus presente. 

L’histoire a montre qu’il n’y a pas de solution 
militaire a ce conflit. Les parties sont condamnees a 
trouver un reglement par la negociation et, pour ce faire, 
il importe qu’elles s’abstiennent de tout acte susceptible 
d’aggraver une situation deja compliquee. 

Depuis les six derniers mois, nous assistons a une 
escalade de la violence a la frontiere entre Israel et Gaza, 
avec des d’affrontements entre la population palesti¬ 
nienne et les soldats de l’armee israelienne, y compris 
des tirs de roquettes par les insurges depuis Gaza, 
auxquels Israel a riposte par des attaques musclees. Ces 
affrontements ont fait, jusqu’a present cette annee, plus 
de 100 morts cote palestinien, ainsi que de nombreux 
blesses et d’importants degats materiels. A cela, il 
convient d’ajouter le blocus total impose a Gaza, qui 
aggrave la crise humanitaire deja existante. Il importe 
qu’Israel comprenne qu’il doit cesser sa politique de 
demolition des habitations palestiniennes et recourir a la 
force de fagon proportionnee. Il faut trouver d’urgence 
une solution durable a la situation des pres de 2 millions 
de personnes vivant dans cette enclave palestinienne, 
une solution qui garantisse une vie digne et une meil- 
leure protection aux deux peuples. 

L’insurrection dans certains secteurs de Gaza, 
qui menace la securite d’Israel, est la consequence 
directe de l’absence de l’Autorite nationale palesti¬ 
nienne dans cette zone. A cet egard, ma delegation tient 
a exprimer sa preoccupation face a la non-application du 
pacte de reconciliation palestinienne signe par le Hamas 
et le Fatah le 12 octobre 2017 en Egypte, qui prevoyait 
entre autres choses le retour en decembre dernier de 
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l’Autorite nationale palestinienne et le retablissement 
de son controle dans toute cette enclave. A cet egard, 
nous recommandons de renforcer l’appui a l’initiative 
de l’Egypte et a d’autres acteurs pour promouvoir acti- 
vement une reconciliation definitive entre les acteurs 
palestiniens, qui est indispensable a la reorganisation 
et a la securite de Gaza. Nous saluons les efforts que 
deploie le Gouvernement egyptien a cette fin. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
situation actuelle de l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA), qui doit rester en mesure 
de s’acquitter de ses fonctions et de fournir des services 
importants, dont dependent des millions de Palestiniens. 
A cet egard, nous saluons les annonces recentes des pays 
qui ont augmente leur aide a l’UNRWA et nous prions les 
autres membres de la communaute internationale de s’as- 
socier a ce geste d’appui pour les deplaces palestiniens. 

La Guinee equatoriale se felicite de la presenta¬ 
tion de rapports ecrits, qui est devenue une pratique au 
Conseil. Nous esperons que dans ce cas, et en vertu de 
la resolution 2334 (2016), cette pratique se poursuivra et 
le prochain rapport trimestriel sera presente par ecrit. 

Enfin, la Guinee equatoriale convient avec la 
communaute internationale qu’il importe d’accentuer les 
efforts visant a relancer des negociations directes signi- 
ficatives axees sur la realisation de la solution des deux 
Etats, sur la base des frontieres de 1967, en repondant 
aux besoins des Israeliens et des Palestiniens en matiere 
de securite, ainsi qu’aux aspirations des Palestiniens a 
creer un Etat souverain, a mettre fin a l’occupation et 
a regler les questions relatives au statut definitif pour 
mettre un terme au conflit. Les deux parties ont le meme 
droit a vivre dans la paix et la securite, et elles doivent 
respecter les differentes resolutions du Conseil de secu¬ 
rite a cet egard. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais mainte- 
nant faire une declaration a titre national. 

Je remercie M. Mladenov de son expose. 

J’ai ecoute avec beaucoup d’interet les decla¬ 
rations de mes collegues cet apres-midi. J’ai toujours 
affirme ouvertement ma conviction que le debat sur le 
Moyen-Orient etait excessivement et injustement centre 
sur Israel. Aujourd’hui, je vais aller encore plus loin. Le 
conflit israelo-palestinien est grave et merite l’attention 
du Conseil, mais s’il est un pays qui est a l’origine des 
conflits et de l’instabilite au Moyen-Orient - un pays qui 


merite un debat trimestriel au Conseil de securite - ce 
pays n’est pas Israel. C’est l’lran. 

Depuis pres de 40 ans, le regime iranien existe 
hors de la communaute des nations respectueuses du 
droit. II est difficile de nommer un conflit au Moyen- 
Orient qui ne porte pas l’empreinte de l’lran. Le regime 
iranien soutient des dictateurs qui gazent leurs popula¬ 
tions. II attise les conflits. II finance des combattants 
etrangers et des terroristes. II transfere des missiles a 
des militants. II agit systematiquement contre les inte- 
rets et les politiques du Conseil de securite. Dans tout 
le Moyen-Orient, l’lran pietine la souverainete de ses 
voisins au Liban, en Syrie et au Yemen, et le regime 
iranien manifeste un mepris total a l’egard de la souve¬ 
rainete d’un pays qui est a un stade crucial de son deve- 
loppement politique - l’lraq. 

Les dirigeants iraniens pretendent s’ingerer dans 
la souverainete d’autres nations au nom de leur affiliation 
religieuse. Ils aiment pretendre qu’ils ont ete invites a se 
meler des affaires d’autres pays. De fait, les motivations 
des mollahs sont beaucoup moins nobles. Ils sont inte- 
resses par le pouvoir. Dans le cas de l’lraq, leur objectif 
est d’exploiter l’incertitude afin de creer un couloir 
controle par l’lran qui permettra d’acheminer des armes 
et des combattants de Teheran vers la Mediterranee. 

Ces derniers mois, l’agression de l’lran s’est 
intensifiee. Les intermediaires de l’lran en Iraq operent 
a decouvert, grace a des fonds, un entrainement et des 
armes fournis par Teheran. Le regime iranien aurait 
commence au cours des derniers mois a transferer des 
missiles balistiques vers ces intermediaires en Iraq. II 
serait en train de developper les capacites des milices 
qui lui sont affiliees pour qu’elles puissent fabriquer 
leurs propres missiles a l’interieur de l’lraq. 

En violation flagrante de la souverainete de 
l’lraq, le regime iranien a recemment tire un barrage 
de missiles depuis l’lran vers l’lraq. L’lran a attaque le 
siege du Parti democrate du Kurdistan iranien, 
tuant 11 personnes. C’est un acte non pas des interme¬ 
diaires de l’lran, mais du regime de Teheran lui-meme. 
C’etait la premiere frappe militaire directe de l’lran 
en direction du territoire iraquien depuis plus d’une 
decennie. Cette ingerence iranienne dans la souverai¬ 
nete de l’lraq devrait susciter l’interet du Conseil de 
securite pour de nombreuses raisons, le fait qu’il s’agit 
d’une violation flagrante des resolutions du Conseil de 
securite n’etant pas la moindre de ces raisons. 
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Le general iranien et chef de la Force Al-Qods 
du Corps des gardiens de la revolution islamique, 
Qasem Soleimani, a pris la tete d’une tentative visant 
a influencer la composition du nouveau Gouvernement 
iraquien. Je rappelle a mes collegues que Soleimani 
n’est pas autorise a se deplacer a l’exterieur de l’lran, 
comme en a decide le Conseil de securite en 2007. Cette 
interdiction a ete reaffirmee en 2015 suite a l’adoption 
de la resolution 2231 (2015). En depit de cette interdic¬ 
tion claire de voyager, Soleimani a pratiquement pris 
ses quartiers en Iraq depuis les elections de mai. Ce 
fait a ete remarque par le Secretaire general dans son 
dernier rapport (S/2018/602) sur la mise en oeuvre de 
la resolution 2231 (2015). Soyons clairs a propos de ce 
que Soleimani manigance en Iraq. II n’est pas sur place 
pour contribuer a creer un gouvernement a Bagdad qui 
repondrait a la volonte du peuple iraquien. II s’y trouve 
pour constituer un gouvernement iraquien controle par 
le regime iranien. 

L’lran traite l’lraq comme s’il ne s’agissait pas 
d’une nation independante. L’lran considere l’lraq 
comme un simple point de transit pour les armes 
iraniennes et un terrain d’entrainement pour les inter¬ 
mediaries iraniens. L’lran cherche a maintenir l’lraq 
en situation de faiblesse economique et de dependance 
par rapport a ses exportations, alors meme que l’lraq 
est riche en ressources. Pourquoi? Parce que l’lran veut 
avoir sous la main un Iraq faible pour financer illicite- 
ment ses activites terroristes. 

Une escalade iranienne plus recente a eu des 
consequences particulieres pour les Americains. II y a 
deux semaines, des groupes affilies a l’lran ont tire des 
roquettes contre l’ambassade des Etats-Unis a Bagdad 
et le consulat des Etats-Unis a Bassorah. L’utilisation 
de forces suppletives en Iraq prive de toute plausibilite 
les denis du regime iranien lorsque de telles attaques 
se produisent. L’Administration Trump ne mordra pas 
a l’hamegon. L’lran aurait pu prevenir les attaques de 
ses intermediaires. II a choisi de ne pas le faire, et la 
Maison blanche a reagi en adressant un avertissement 


ferme a Teheran. Nous tenons le regime iranien pour 
pleinement responsable des attaques commises par ses 
intermediaires contre des installations et du personnel 
americains en Iraq, et nous n’hesiterons pas a defendre 
avec acharnement les vies d’Americains. 

La souverainete des Etats Membres est une ques¬ 
tion qui revient souvent au Conseil de securite - pour une 
bonne raison. Toutes les nations ont le droit souverain de 
se gouverner, de proteger leur peuple et de defendre leurs 
frontieres. Comme toutes les autres nations, l’lraq jouit 
egalement de ce droit. Pourtant, a un moment crucial 
de son histoire, alors que les Iraquiens constituent leur 
gouvernement, l’lran manifeste un mepris ehonte de la 
souverainete de l’lraq. II menace des populations pour 
promouvoir ses propres dirigeants politiques. II sape 
un element essentiel de la souverainete - le monopole 
de l’Etat en ce qui concerne l’emploi de la force - en 
promouvant ses propres milices. 

Les Etats-Unis sont determines a travailler avec 
l’lraq pour l’aider a creer un gouvernement ouvert et 
independant. L’lraq s’efforce de se relever apres des 
annees de conflit contre l’Etat islamique d’lraq et du 
Cham, et il n’est pas encore venu a bout de l’heritage de 
la tyrannie de Saddam Hussein. Non seulement l’inge- 
rence iranienne empeche le peuple iraquien d’aller de 
l’avant, mais elle le ramene egalement en arriere vers le 
conflit et les divisions qu’il s’efforce de laisser derriere 
lui. Ce sont le meme conflit et les memes divisions que 
l’lran promeut en Syrie, au Yemen, au Liban et dans tout 
le Moyen-Orient. Tous les membres du Conseil de secu¬ 
rite qui respectent le principe de souverainete nationale 
devraient etre preoccupes, et tous ceux qui respectent le 
droit a Fautodetermination du peuple iraquien doivent 
venir a sa defense. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 17 heures. 
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